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PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures et demie.

M . le président . La séance est ouverte.

-1

ACCORDS AVEC LA FEDERATION DU MALI

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi n' 664 portant approbation des accords
particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de
la République française et les Gouvernements de la République
du Sénégal et de la République soudanaise groupées au sein
de la Fédération du Mali. (Rapport n' 676).

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M.
Georges Bidault . (Applaudissements au centre droit et sur plu-
sieurs bancs à droite.)

M. Georges Bidault. Messieurs, en principe, nous discutons
ce soir des accords franco-maliens et franco-malgaches.

En réalité, tout le monde le sait, c'est à l'avenir de la Com-
munauté que nous pensons et, même, à son existence.

*

Depuis les travaux préparatoires de la Constitution et l'adop•
tien de celle-ci par un vote massif, nous sommes en état d'inap-
plication ordinaire et de revision permanente des textes que
nous avions tous .cru être la loi durable de tout l'ensemble fran-
çais. (Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs à
droite .)

J'ai lu récemment, dans un grand journal parisien, un article
fort bien écrit et intitulé : c Continuité de la politique française s.

Cette continuité est d'autant plus éclatante que l'article 86
de :a Constitution, qui vient d'être modifié dans les circo's-
tances que vous savez, dit désormais exactement le contraire
de ce que le référendum avait approuvé par plus de 35 millions
de suffrages.

Mêlant la forme et le fond comme je Gouvernement, la der-
nière fois, avait mêlé le fond à la forme, je rappelle que
l'article voté par référendum disposait :

c Un Etat membre de la Communauté peut devenir indépen-
dant . II cesse de ce fait d'appartenir à la Communauté s.

L'article 86 bis qui le suit établit :
Un Etat membre de la Communauté peut, par voie d'accord,

devenir indépendant sans cesser 'de ce fait d'appartenir à la
Communauté s.

L'ensemble français avait voté blanc ; nous avons récemment
décidé que c'était noir. (Applaudissements au centre droit et sur
plusieurs bancs à droite.)

La Constitution stipulait qu'il y avait une citoyenneté unique -
de la . France et de la Communauté . Avec l'indépendance, la
souveraineté interne et externe des nouveaux Etats, il y a autant
de nationalités que d'Etats.

Cela m'amène d'abord à présenter des excuses à M. le secré-
taire d'Etat, qui ne m'a pas refusé la parole il y a un mois,
contrairement à ce que j'avais cru, ainsi qu'il a bien voulu
me le dire tout à l'heure. C'était son droit. Mais comme j'ai
dit qu'il me l'avait refusée et qu'il affirme qu'il n'en a rien
fait, je fats amende honorable . Puisse cet exemple être conta-
gieux dans les esprits modestes ! (Sourires .)
• Eh bien ! ce que disait M . le secrétaire d'Etat à la Communauté,
c'était exactement ceci, et c'est à ce sujet que je voulais l'inter
rompre : c Une vingtaine de ressortissants des Etats de la Com-
munauté sont actuellement en poste dans les plus grandes ambas-
sades, à des rangs élevés de conseiller ou de secrétaire, après
avoir effectué un stage de plusieurs mois au quai d'Orsay . Sur
ce point donc, la République française a parfaitement été à la
hauteur de ses devoirs » . Quand il y avait une citoyenneté unique
de la France et de la Communauté, cette initiative, assurément
était excellente. Mais maintenant qu'il n'y a plus de citoyennet4
unique, la question que je souhaite poser au Gouvernement est
la suivante : comment, dans une ambassade de France, un poste
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qui peut donner accès au re peut-il être confié à un homme
qui n'est pas citoyen français ? (Applaudissements au centre
droit et sur plusieurs bancs à droite.)

Il m'est pénible de poser cette question . Elle n'aurait pas été
posée si la Communauté était restée ce que le référendum avait
voulu qu 'elle soit.

En ce qui regarde la Communauté dans son ensemble, qu'il me
soit permis de rappeler que le point de départ, au comité consul-
tatif constitutionnel, était le suivant, d ' après les textes qui nous
ont été communiqués et qui sont officiels : « La solidarité totale
des Etats de la Communauté est la règle de celle-ci ».

Nous en sommes arrivés, après ce point de départ, à l'indépen-
dance absolue, et M . le secrétaire d'Etat nous a même expliqué
que les accords devaient s'adapter à toutes les situations parti-
culières. -

	

-
Qu'est-ce donc qu'une communauté — ou ce qu'on baptise ainsi

— où il n'y a rien qui soit commun à tous, sauf, bien sûr, l'indé-
pendance de chacun et l'acceptation "d'un président pont des
colloques consultatifs ?

Je me trompe en disant d'ailleurs qu'il n'y a rien de commun.
Si, il y a quelque chose de commun : il y a les finances, essen-
tiellement les finances de la France métropolitaine. (Rires sur
divers bancs.)

Par exemple, je lis à l ' article 10 de l'accord franco-malien :
« L'aide de la République française à la Fédération du Mali

se manifestera, notamment, par la réalisation d'études, la fourni
ture d'équipements, l'envoi d'experts et de techniciens, l'oc'_oi
de concours financiers . a

A l' époque où l'on préparait la Constitution, M . le commissaire
du Gouvernement déclarait, le 12 août 1958, page 157 du texte
publié :

« Plutôt que d'interpréter la pensée du chef du Gouvernement a
— vous savez qui était le chef du Gouvernement d'alors, c ' était
le général de Gaulle — « je vais rappeler ce qu ' il a dit lui-même
en substance : « Nous sommes en train de faire une oeuvre
immense. Nous bâtissons un ensemble nouveau sur la base de
l'acceptation spontanée par les uns et par les autres . Nous- aurons
ainsi des institutions modernes à tous les points de vue mais
librement consenties . Bien entendu, il peut se trouver que cer-
tains aient ; d'autresidées ,et préfèrent -- je ; n'hésite pas••à,dire
le mot --le sécession., Le référendum de 1958 te précisément : pour
objet de vérifier si partout, en particulier en Afrique, l'idée ale
sécession l'emporte ou non . Dans le cas où serait refusée l'asso-
ciation proposée, il est évident que cela signifiera l'indépendance,
mais l'indépendance avec tout ce qu'elle comporte de charges,
de responsabilités et de dangers. Il serait inimaginable, et en
tout cas je ne l'imagine pas, que certains voulussent marcher de
leur côté pendant que les autres leur fourniraient ce qui leur
manquerait. Jamais personnellement je ne prendrai la respon-
sabilité d 'imposer des charges à la fédération » — je souligne il
s'agit bien de fédération — « pour le profit d'un territoire qui
aurait choisi la sécession . »

A cette même époque, M. Senghor, mon ami ancien et mon
ancien ami (Sourires), après avoir cité un proverbe sénégalais,
disait : Ce que nous souhaitons, c'est un mariage avec la sépa-
ration de biens ».

Je ne vois pas le mariage . Peut-être l'union libre ! Et je ne
vois pas non plus la séparation de biens . D'ailleurs, personne
ne peut la souhaiter, mais nous nous trouvons en présence d'une
situation nouvelle puisque tout le monde va se retrouver bientôt
aux Nations Unies.

Pure supposition . Mais M . Arrighi a rappelé quelques précé-
dents cet après-midi . 'Il a parlé du Maroc, de la Tunisie, je
pourrais citer la Syrie et le Liban. Supposons donc que les pays
que nous avons patronnés auprès des Nations Unies votent contre
la France dans une matière qui, pour la France, est vitale. Non
seulement ce n'est pas un "cas sans précédent, mais c'est que,
malheureusement, il n'y a pas de précédent contraire.

M. Michel Habib-Deloncle. Et le Laos ?
M. Georges Bidault. Je vous remercie de m'avoir rappelé qu'il

y avait un précédent favorable.
M. Jacques Raphaïl-Leygues . Il fallait le dire.
M. Georges Bidault. Il fallait, en effet, le dire.
J'ajouterai, toutefois, qu'en exposant ce problème, je son-

geais à l'ensemble du monde arabe au milieu duquel nous
nous trouvons et que je suis peut-être excusable de n'avoir
pas étendu ma pensée jusqu'à l'Extrême-Asie . Heureusement la
pensée, chez M . Habib-Deloncle, porte plus loin que la mienne.
(Applaudissements et rires au centre droit et sur divers bancs.)

Quelle que soit l'endurance du contribuable français, il n'est
pas assuré qu'il souhaite fournir des subsides à des gouver-
nements qui nous combattent.

Il est vrai que M. le Premier ministre nous a déclaré qu'il
fallait, devant la force des choses, se rallier A une collaboration

politique, économique, intellectuelle et administratis e fondée sur
l'association des souverainetés en créant, au-dessus de cette asso-
ciation, une union politique garantie par certaines institutions.

Soit.
Quelles institutions ?
Le Sénat de la Communauté ?
Il s'est réuni deux fois, une fois pour la naissance, une fois

pour l'enterrement . (Rires et applaudissements au centre droit et
à droite .)

M. Max Lejeune. Très bien !
M . Georges Bidault. La citoyenneté commune ?
Elle n'existe plus.
Mais ce que nous a fait entrevoir M. le Premier ministre

reste une charte des droits fondamentaux pour tous les citoyens
des Etats membres.

Alors je cite :
« Cette charte des droits fondamentaux est, sans dire le mot,

l 'expression d'une citoyenneté commune enrichie au même prin-
cipe de la citoyenneté a.

Je dois dire que cela me fait penser à deux choses . En premier
lieu - à une réflexion d'un grand peintre anglais, Gainsborough,
disant à son modèle : « Madame, votre sourire est trop difficile
pour moi a . (Rires .) En second lieu au vers de Boileau :

e Ce que l'on conçoit bien s'énonce clairement ».
Il résulte de ce que je viens d'exposer qu ' il n'y a pas

d'institutions communes.
La Constitution avait notamment réservé les affaires étran-

gères, mais quand tout le inonde sera présent aux Nations Unies,
que se passera-t-il ?

- Dans sa séance d'expiration, le Sénat de la Communauté a
entendu, avant le glas, deux sons de cloche différents.

M. Maurice Schumann, président de la commission des affaires
étrangères, a dit, selon une pensée excellente en soi, que « la
Communauté doit bâtir une politique extérieure harmonieuse
et concertée, plutôt que spontanée » . Pour sa part, M. le ministre
des- affaires étrangères a parlé de « la solidarité des jeunes
Républiques par la conjonction, en quelque sorte spontanée,
de leurs politiques et de celle de la France : . (Sourires.)

Dans l'état présent des choses, il n'y a "lus aucun concert.
Les ` chefs des, Etats 'ou des gouvernements malien et malgache
ont entièrement revendiqué_ l'indépendance extérieure de .leur
action . Quant . '

à la conjonction spontanée, permettez-moi d'y
croire autant que Pasteur croyait à la génération spontanée.
(Applaudissements au centre droit et à droite .)

Je pourrais en dire autant en cé qui concerne la zone franc
pour laquelle le Gouvernement nous a donné des assurances qui
dépassent très largement les textes qu'il nous a soumis. Voyez
l 'article .24 de la convention avec le Mali. J 'en lis le premier
paragraphe :

« La fédération du Mali et la République française se recon-
naissent mutuellement le droit de mettre fin, pour ce qui les
concerne, au régime monétaire visé à l 'article précédent si ce
régime paraissait à l ' une ou à l' autre devenir contraire à la
sauvegarde de ses intérêts légitimes . a

Nous sommes en régime de revision permanente et de préca-
rité proclamée.

Mais il y- a plus grave.
II s'agit notamment des questions qu'a posées, il y a main-

tenant près d'un mois, M. Moatti à cette tribune sur les citoyens
frrnçais, militaires ou civils, qui sont transférés en bloc à une
autre souveraineté et, pour tout dire, à un autre drapeau.

Je rappelle que les citoyens des quatre communes du Sénégal
sont Français depuis Louis-XIV et peut-être depuis Louis-XIII
et citoyens français depuis la Révolution . Il me semble que
M. Arrighi a eu , tort de laisser à la monarchie de Juillet le privi-
lège de les avoir élevés à cette citoyenneté.

II me semble qu'en droit — je dis « en droit naturel -a, ne
voulant pas offusquer un juriste de droit positif (Sourires) —
la nationalité française ne peut pas être supprimée par décision
d'Etat. (Vifs applaudissements au centre droit, à droite et sur
quelques bancs au centre, à gauche et à l'extrême gauche .)

C'est bien ce que pensaient les protestataires d'Alsace-Lor-
raine, c'est ce que pensent tous ceux qui ne peuvent se contenter
des propos qui ont échappé au Premier ministre lorsqu' il a dit
le 11 mai 1960 — page 771 du Journal officiel — qu'il s' agissait
dans la loi qu'il prépare e d'une possibilité durable donnée à ceux
qui voudront réintégrer la nationalité française a.

Dohc, des Français fiés Français et désirant le rester pour-
ront « réintégrer » leur nationalité ! Encore faudra-t-il qu'ils le
demandent 1

Jusqu'à présent, la nationalité française était un patrimoine
héréditaire inaliénable : quand on était Français, il n'y avait pas
besoin de demander à le rester, encore moins de demander à le
redevenir. (Vifs applaudissements au centre droit, à droite et sur
plusieurs bancs au centre et à gauche .)
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C'est d' ailleurs ce que disait naguère M. le Premier ministre
quand, sénateur, il s'écriait : t A quoi assistons-nous ? Au sort de
Français réglé un soir de fatigue, au gré d'une improvisation,
dans la crainte d 'une menace . a

I1 n'y a décidément rien de nouveau sous le soleil !
Il n'est pas sûr, loin de là, que tous aient à se féliciter de

l'accession des Etats à l'indépendance.
C 'est une juste distinction qu'a reprise un jour — à mes yeux,

fort heureusement — M. Guy Mollet et qu ' il faut faire entre
l'indépendance des Etats et le liberté des citoyens . (Très bien !
très bien ! à droite.)

11 y avait, par exemple, un code du travail dans les territoires
d'outre-mer, que le régime précédent avait fait voter et que .ie
me souviens d'avoir voté. Il supprimait ou achevait de supprimer
le travail forcé . M. Sekou Touré a rétabli le travail forcé en
Guinée, sous le régime du parti unique . Entre parenthèses, je
rappelle qu'il existe également un parti unique en Tunisie.
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs au centre et
à gauche .)

Le travail forcé est pratiquement rétabli au Soudan, déjà !
C' est ainsi que, comme le dit un récent éditorial de L'Humanité

— M. Ballanger verra que j'ai aussi de bonnes lectures (Sou-
rires) — t En Afrique noire, toutes les barrières sautent . »

C' est ainsi qu'après le t pari » de Konakry que nous avons
perdu, les communautés en Afrique noire se sont, les unes
après les autres, laissé gagner par le vertige ou le prestige d'une
indépendance, et je dirai : une indépendance rémunérée.

On nous parle du t vent de l'Histoire », oui, et de la t fin des
empires » ! Je suis fâché de devoir me demander si ce vent
de l'Histoire n ' est pas exclusivement un vent d'Ouest et s'il ne
s'arrête pas au t rideau de fer a . Car les empires qui sont au-delà
de ce rideau ne proclament pas et n'acceptent pas leur fin . La
Chine vient d'annexer le Tibet dont la surface équivaut à quatre
fois celle de la France et, comme vous le savez, la Russie sovié-
tique, indépendamment des immenses territoires d ' Asie qu'elle
détient, a, en Europe, sous forme d'Etats satellites, cent millions
de colonisés blancs . (Applaudissements au centre droit, à droite
et sur plusieurs bancs au centre, à gauche et à l'extrême gauche .)

On dit aussi que t la nature a horreur du vide a . Alors, les
Russes, les Tchécoslovaques et les Chinois se sont empressés
de combler le « vide en Afrique noire.

Je ne suis pas absolument sûr que la démonologie• dont
M. Arrighi nous a expliqué cet ,après-midi les mystères . ou les
complications„ soit exactement conforme à une réalité qui me
paraît plus simple.

Je ne crois pas que, dans l ' univers communiste, il y ait tant
de concurrents. En fait, il y a une certaine répartition des
tâches : tantôt les uns, tantôt les autres, ils ont pris la place
laissée vacante, et plus il y aura de places abandonnées, plus
il y aura de gens pour les occuper.

Nous ne sommes qu'au début d'une tentative, dont il est par-
faitement possible qu' elle devienne dangereuse, pour faire bas-
culer l'Afrique dans le camp communiste à la faveur de l ' absence
des uns, de l'inexpérience des autres et aussi de cette université
qui va s ' ouvrir l'année prochaine à Moscou pour plusieurs mil-
liers d'étudiants.

	

-
Devant ce qui reste d'une grande oeuvre et d'une grande

espérance, il n' est pas possible à un Français, quelle que soit
son origine ou sa couleur — pour moi un noir vaut un blanc,
un musulman français vaut un chrétien ou un libre-penseur
français — (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au
centre, à gauche et à l'extrême gauche .) de retenir son chagrin
et sa peine . Après Jules Ferry, Lavigerie, Lyautey, voilà Fai-
dherbe, Brazza et tous les autres qui regardent de l ' autre monde
la ruine de ce à quoi ils ont consacré et souvent sacrifié
leur vie.

Personne ne peut reprocher à des hommes de saisir l'indé-
pendance qui leur a été offerte, à plus forte raison de réclamer
celle à laquelle ils ont été contraints. J ' espère qu'il sera possible
d'établir un jour, sur les décombres de ce qui n'apparaît plus
qu'un faux-semblant, une communauté enfin authentique d'Etats
entre lesquels la solidarité ne se résumera pas à la litté-
rature.

Ayant été conduit au point où nous en sommes, au point
où toutes les clauses du référendum de 1958 sont revisées et
détruites, je veux surtout songer à l'avenir, aux chances qui
peut-être subsistent de reprendre l'ouvrage dé• :hiré . Seulement,
je n' entends en aucun cas partager avec le pouvoir la respon-
sabilité du gâéhis dans lequel nous nous trouvons, ni celle
d' avoir détruit l'oeuvre qui fut l'orgueil de plusieurs Républiques
et la fierté de la France. (Vifs applaudissements au centre droit et
à droite.)

M. le président. La parole est à M. Ballanger.
M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, aujourd'hui sont

soumis à notre approbation les accords particuliers signés le

2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République malgache, et le 4 avril
avec la fédération du Mali.

II faut rappeler que pour permettre cette ratification, le
Gouvernement a dû faire procéder préalablement à la modifi-
cation du titre XII de la Constitution de 1958 . Cette modification
a été publiée hier 8 juin au Journal officiel . Il s'agit de per-
mettre, contrairement aux stipulations antérieures, à un Etat de
devenir indépendant tout en restant membre de la , Commu-
nauté.

Ainsi, avec beaucoup de retard, un principe politique trop
longtemps nié par le pouvoir gaulliste — l indépendance n'est
pas nécessairement la sécession — est maintenant admis par
le Gouvernement et par l'Assemblée.

Ce n'est pas de bon gré d'ailleurs que le Gouvernement a
franchi ce pas. Il y a été amené par la force irrésistible du
mouvement de libération des peuples coloniaux d'Afrique, et
le pouvoir obligé de reculer devant cette pression a dû accepter
d'aménager; au bout de dix-huit mois d'usage, sa propre Cons-
titution.

Mais, là encore, le fait a précédé le droit . Rien ne s 'est fait
de bon gré, mais, au contraire, sous la contrainte, la pression
des faits. Le mouvement des peuples d'Afrique est si impétueux
que déjà la Constitution dite t rénovée », à peine promulguée,
est en retard avant même que d 'avoir reçu un commencement
d'application.

Au cours du débat sur la modification constitutionnelle, le
10 mai 1960, les députés communistes avaient marqué combien
cette première revision était timide, insuffisante, déjà dépassée
et, en tout cas, parfaitement incapable de régler d'une manière
durable les problèmes posés par l'Afrique en marche.

Cette première modification est en effet marquée par le
regret nostalgique de la domination coloniale et la volonté
de ruser et de marchander pour la faire durer encore un peu sous
d'autres formes.

Mais l'expérience montre que les barrières dressées contre
l'émancipation totale des peuples coloniaux sont impuissantes
à enrayer leur marche absolument irrésistible.

M. Jean-Baptiste Biaggi. Vive la Pologne !
M . Rober Ballanger. Elles sont aussi dangereuses car elles ne

préparent pas le climat d'amitié' et de . confiance 'qui' devrait
prévaloir dans nos : relations 'futures ., avec +ces • peuples . Elles
compromettent donc l'intérêt de la France . .

	

1.

Des rapports nouveaux doivent remplacer les rapports de
sujétion coloniale. Il faut que ces rapports soient débattus sur
un pied d'égalité entre peuples libres . La condition essentielle
est donc, pour ces peuples, la possibilité, le droit absolu d' accé-
der immédiatement, sans entraves, sans marchandage, à l 'indé-
pendance réelle, les négociations pour un accord de coopération
devant venir ensuite, et ensuite seulement.

Sur ce point, nous avions déposé, lors du débat des 10 et
11 mai, un amendement que je me permets de rappeler . Nous
demandions que la Constitution fût ainsi modifiée : t Un Etat
membre de la Communauté peut devenir indépendant par déci-
sion de son assemblée législative ; il peut, par voie d'accord,
continuer d 'appartenir à la Communauté.»

	

/
La procédure arbitraire qui a été suivie par le Gouvernement

dans le débat sur la réforme constitutionnelle n'a pas permis
la discussion de cet amendement.

Cependant, les événements n'ont pas tardé à montrer combien
notre proposition était conforme aux aspirations des peuples
d'Afrique et, par conséquent, de nature à servir la cause de l'ami-
tié entre la France et ces peuples.

Les représentants de la Côte-d'Ivoire, de la Haute-Volta, du
Dahomey et du Niger ont demandé, le 3 juin, l'indépendance
pour les Etats de l 'Entente. Ils ont déclaré qu ' ils ce refusaient
et se refuseraient à négocier des accords avec la France avant
leur accession à' l'indépendance. C'est une revendication parfai-
tement justifiée et que nous entendons soutenir.

Il faudra donc — ce serait, je crois, raisonnable — procéder
de nouveau à une revision constitutionnelle.

M . Jean-Baptiste Biaggi. Et à un référendum en Hongrie !

M. Robert Ballanger. Des hommes politiques qui siègent aujour-
d'hui sur les bancs ministériels ont, dans le passé, souvent fus-
tigé la politique à la petite semaine des gouvernements pré-
cédents que je ne veux pas défendre . Mais que dire de celle du
gouvernement actuel?

Ce n'est pas une politique à la petite semaine mais au jour
le jour ; dépassé, bousculé, le Gouvernement enregistre l'évé-
nement au lieu de le prévoir. Nous sommes loin d'une politique
cohérente de grandeur française proclamée pourtant dans les
mots . (Exclamations à droite et sur quelques bancs au centre et
à gauche . — Applaudissements sur certains bancs à l' extrême
gauche .)
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Les accords signés avec le Mali et Madagascar soulignent d'ail-
leurs combien les Etats de l'Entente ont raison de vouloir éviter
toute pression et tout marchandage en accédant d 'abord à l'indé-
pendance avant de commencer les discussions sur les accords
d'association.

Les accords qui sont soumis à notre ratification constituent
c'est vrai, un indéniable progrès . C'est d ' ailleurs pourquoi les
députés communistes voteront cette ratification. (Exclamations
à droite et sur quelques bancs au centre .)

Mais ces accords contiennent un certain nombre de clauses
restrictives qui portent atteinte aux prérogatives naturelles d'un
Etat in''épendant. C'est ainsi, pour ne citer que quelques points,
que, su ' le plan militaire . ..

M . Gilbert Devèze. Libérez l'Albanie !
M . Robert Ballanger . Il y a vraiment ici quelques interrupteurs

qui devraient modifier un peu leur vocabulaire ; ils répètent,
depuis des années, les mêmes choses qui., je crois, n'intéressent
personne ! (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gau-
che . — Interruptions à droite .)

M . Gilbert Devèze . C'est la première fois que nous parlons de
l'Albanie.

M. Robert Ballanger. Vraiment, vous pourriez faire preuve d'un
peu plus d'imagination !

M. Dominique Renueci . Ce n'est pas sérieux !
M. Robert Ballanger . C' est ainsi que, sur le plan militaire, Ies

accords prévoient la création d'une armée malienne et d'une
armée malgache. L'armée malienne est limitée à 5.000 hommes
de troupe et 2 .000 hommes de gendarmerie . Les effectifs ne sont
pas encore chiffrés pour Madagascar.

Pour l'entretien, les fournitures de matériel et l'équipement
de ces forces, les Etats visés ne pourront faire appel qu'à la
République française. Celle-ci fournira les *echniçiens militaires.

Les Etats n'auront pas la possibilité de refuser le personnel
d' encadrement mis à leur disposition, lequel restera sous le seul
contrôle de la France . Ce contrôle place pratiquement ces
forces sous la dépendance du Gouvernement français et, par voie
de conséquence, sous celle de l'O. T. A . N.

M. Jean-Baptiste Biaggi . Vous aimeriez mieux les Cosaques !
M. Robert Ballp ► ager, Vous,étes obsédé par les, Cosaques ! ., .,
Des bases militaires sont cédées en toute propriété à la ;Fxance

pais le Mali et Madagascar : Cap-Vert; Saint4,0uis,,Kati, Bamako,
Gao et•Tessalit pour leiMali ; Ivato, Diégo-Suarezi Tananarive,
Tamatave, Antsirabé et Fort-Dauphin à Madagascar.

Les forces françaises, dont l'importance des effectifs n'est pas
chiffrée dans les accords, ont la libre utilisation, à des fins mili-
taires, des éléments constitutifs des bases citées.

Pour Madagascar, fait un peu plus grave, les accords prévoient
sa participation à la défense de la Communauté, qui englobe sans
doute, dans l' esprit du Gouvernement français, l 'Algérie.

L'accord de coopération concernant les matières premières et
les produits stratégiques limite étroitement leur exploitation et
leur utilisation . C'est ainsi que les Républiques intéressées
devront non seulement informer la République française de la
politique qu ' elles entendent suivre en ce qui concerne ces pro-
duits, mais aussi des mesures qu'elles se proposent de prendre
pour l'exécution de cette politique.

Enfin, les sociétés pourront investir des capitaux, . posséder,
gérer ou louer des biens mobiliers et immobiliers avec les mêmes
droits et avantages que les sociétés malgaches ou maliennes.
Quand on sait quel est le rapport des forces entre capitaux fran-
çais et maliens, par exemple, on se rend compte qu 'il s'agit d' une
carte blanche laissée aux sociétés coloniales françaises.

Telles sont quelques-unes des clauses qui, sur le plan militaire,
économique et financier, restreignent l'indépendance du Mali et
de Madagascar.

II n'en reste pas moins que ces accords constituent un progrès
certain bien que trop limité . Jusqu'ici la Communauté, et dans
les faits la République française et son Gouvernement ou plutôt
son Président, conservait la haute main sur la politique étran-
gère, la défense, la monnaie, la politique économique et finan-
cière commune, la politique des matières premières stratégi-
ques. Ces attributions sont aujourd'hui de la compétence du
Mali et de Madagascar avec cependant les importantes restric-
tions que je viens de souligner.

Ces Etats disposent donc de possibilités nouvelles . Ils pour-
ront être représentés à l'O. N . U., avoir une représentation diplo-
matique dans un certain nombre de pays, signer des 'accords
commerciaux dans un cadre limité par les accords de coopéra-
tion, posséder un embryon d'armée nationale.

D'autre part, les rapports au sein de la Communauté dite
rénovée sont un peu plus souples aujourd'hui qu'ils ne l'étaient
hier. La Communauté commence à présenter un caractère
contractuel qu' elle n'avait pas en septembre 1958. Le Conseil
exécutif et le secrétariat général sont remplacés par des confé-
rences pério a iques des chefs d'Etat et de gouvernement . Le

Sénat de la Communauté, organisé jusqu'ici de façon autori-
taire et composé arbitrairement, pourra être remplacé par un
sénat interparlementaire consultatif . La cour d'arbitrage dis-
parait et la procédure de conciliation et d'arbitrage est considé-
rablement assouplie.

Le conférence des présidents de gouvernement, la procédure
de conciliation et d'arbitrage à tin échelon supérieur offrent des
possibilités de négociations, de consultations et des accords bila-
téraux pourront se substituer heureusement aux décisions uni-
latérales prévues antérieurement.

Les peuples du Mali et de Madagascar étaient cependant en
droit d'attendre une véritable accession à l'indépendance, une
souveraineté nationale complète sans les clauses restrictives
qui leur sont opposées . Mais la vie, la volonté des peuples seront
plus fortes que ces barrières de retardement artificiellement
dressées devant eux. Ils sauront, nous en sommes sûrs, se servir
de ces premiers pas pour conquérir très rapidement une indé-
pendance réelle.

Il aurait été cependant préférable et plus conforme à l'inté-
rêt et au prestige de notre pays de souscrire immédiatement à
vne indépendance véritable.

M. Jean Legendre. C'est odieux !
M. Robert Ballanger. Nous souhaitons qu'il en soit ainsi pour

les pays de l'entente . Nous lutterons pour ces solutions parce
que nous pensons qu'elles sont conformes à l'intérêt de la
France (Protestations à droite, au centre et à gauche), à son
rayonnement et surtout à l'avenir des relations du peuple fran-
çais avec les peuples de l'Afrique que nous voulons confiantes
et fraternelles . (Applaudissements sur bancs à l'extrême gauche.)

M. le président. La parole est à M. Max Lejeune . (Applaudis-
sements sur divers bancs à droite .)

M. Max Lejeune. Monsieur le Premier ministre, dix-huit mois
seulement s'étaient écoulés pendant lesquels la Communauté
n'avait lin trouver son automatisme institutionnel, que vous veniez
déjà devant le Parlement demander par la revision du titre XII
de la Constitution que soit ébauchée une Communauté que vous
disiez rénovée.

Quelques heures après le dernier vote qui devait la consacrer,
l'initiative de quatre Etats africains posait à votre Gouver-
lnement de, problème., de :.nouvelles, formules., contractuelles à
idéfinir Vous abus demandes raujourd'hui .d'approuvdr eles>acaords
particuliers que 'vous !avez signés ne: • 2 avril , 1960 . avec- les
représentants du-gbiaverrement de la République matgaNhe,•puis
le 4 août avec les représentants des gouvernements de la Répu-
blique du Sénégal et de la République soudanaise groupées au
sein de la Fédération du Mali.

Je voudrais faire porter mes observations sur les seconds.
Des peuples d'Afrique noire aspirent aujourd'hui à gérer

leurs propres affaires. Ils souhaitent être représentés à 1'O . N . U.
et dans les ambassades des grandes puissances. Leurs jeunes
générations, formées dans nos écoles, ont manifesté leur volonté
d'accession à l'indépendance, la considérant comme le terme
logique de leur évolution, alors que le monde moderne impose
aux vieilles nations la recherche de l'efficacité des grands
ensembles. (Applaudissements à droite .)

Si certaines vieilles colonies sont devenues des départements
de notre République, tandis que certaines restaient des terri-
toires à administration autonome, nous comprenons fort bien
que d' autres facteurs, . géographiques, ethniques, historiques,
voire idéologiques, puissent déterminer ce désir d'indépendance
politique bien que, à notre sens, il n'y ait pas de véritable
indépendance politique sans indépendance économique . (Applau-
dissements sur les mêmes bancs .)

Animés par la volonté de ne voir contrainte aucune population
et par le souci d'aider une évolution que nous, socialistes, avons
toujours défendue et qui a été proclamée dans les deux dernières
Constitutions, nous sommes également conscients de la respon-
sabilité encourue par la République dans le déroulement de
cette évolution. Nous mettons en garde les hommes politiques
des anciens territoires, dont tant sont sortis de nos rangs,
contre le processus insuffisamment préparé qui pourrait, demain,
conduire les peuples à la déception et à' l'asservissement.

Les peuples du monde n'ont pas le même âge, les nations
moins encore . Pourquoi donc M. le secrétaire d'Etat éprouvait-il
le besoin de protester devant le Sénat de la Communauté en décla-
rant qu'il n'était pas vrai que la France pousse les Etats à
réclamer l'indépendance?

Je me souviens de 1958 et, vivant comme vous les mutations
de 1960, je déplore personnellement que l'ordonnance du sys-
tème que vous échafaudiez ait pourtant semblé impliquer pour
tous un même processus et une même cadence. (Applaudisse-
ments sur les mêmes bancs .)

On n'inscrit pas, mesdames, messieurs, la réalité dans un cadre
juridique minutieusement préparé, c 'est le cadre juridique qui
doit être façonné par et pour la réalité. (Très bien ! très bien !
à droite.) Or, nul en Afrique ne doit ressentir l'impression d'être
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abandonné et nous comprenons fort bien la déclaration émouvante
du sénateur du Tchad, M. Marc Diouna : Nous sommes entraînés,
disait-il, dans un tourbillon vertigineux . Aujourd'hui, il faut
choisir, suivre le mouvement pour rester avec vous ou dispa-
raître ».

En effet, abandonner ses amis serait se livrer inéluctablement
à ses ennemis . Qu'il me soit permis, en cet instant, de penser
plus particulièrement à notre ancien collègue M. Houphouët-
Boigny qui n'a pas accepté votre cadre rénové de la Commu-
nauté . Dans ce Commonwealth sans couronne que vous avez
voulu, il faut garantir l'amitié entre ces peuples et nous et
d'abord, me semble-t-il, ne pas négliger ceux qui ont cru en
la France. (Applaudissements à droite.)

Or, si la nation française et son Parlement ont eu l'impression
d'être placés devant le fait accompli, les peuples d'Afrique
même l'ont également ressentie . Dans ces négociations que la
fédération du Mali a demandées, la procédure prévue par la
Constitution n'a pas été suivie, car si les assemblées législatives
des deux Etats du Sénégal et du Soudan ont demandé l ' indé-
pendance, contrairement à l'article 86 de la Constitution aucun
référendum local n'avait eu lieu pour appuyer cette demande,
ce référendum que l'on semble vouloir exiger aujourd'hui des
Etats de l'Entente-

Les circonstances politiques ne le permettaient pas, avez-vous
dit, et impliquaient la rapidité. Je le comprends, mais ce que
je comprends moins, c'est qu'il n'existe dans les accords avec le
Mali aucune clause permettant à un homme né français, ayant
perdu maintenant la citoyenneté de la Communauté, de rester
Français dans le pays de sa naissance.

Monsieur le Premier ministre, vous déclariez récemment en
Algérie que nul ne pouvait être contraint à être Français qui
ne le voulait point ou ne le voudrait plus : Nous comprenens et
approuvons la politique basée sur l ' autodétermination, traduction
contemporaine du vieux droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
Encore faut-il que les populations puissent s'exprimer librement,
sans menace de violence ; encore faut-il que des hommes ne soient
point contraints à ne plus étre Français, à qui, au jour du
référendum, on avait affirmé que voter c oui a c'était voter pour
la France. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.)

Si je songe, certes, aux originaires des quatre communes du
Sénégal dont les ancêtres furent déclarés citoyens français par
décret du . 16 pluviôse, an II de la République,, je pense essen-
tiellement, en -ce moment, . à la , minorité des vingt mille . Touareg
sahariens-qui, au Nord de la boucle du Niger, . autour de l'Adrar
des Iforras, sont frères des Touareg du Hoggar et à qui on n'â
jamais permis d'exprimer leur volonté . Vous avez négligé ces
nomades qui avaient mis leur confiance en la France . Ils avaient
d'ailleurs déjà été découragés quand ils pétitionnaient pour
obtenir leur entrée dans ce qu'ils appelaient le Grand Sahara s.
Des administrateurs, voire des gouverneurs de la France d'outre-
mer qui eussent dû les soutenir les avaient alors rudoyés . Depuis,
le cadi d 'Araouane a été jeté en prison, puis assigné à résidence
surveillée, sans doute parce qu'il aime trop la France et qu'il
l'a prouvé en parcourant, au cours de ces dernières années,
l'Algérie et le Sahara pour prêcher l'apaisement à ses coreligion-
naires.

Les sentiments dominants chez les Touareg de l'Adrar sont
aujourd'hui l'inquiétude et l'humiliation à l 'égard de la prise du
pouvoir administratif par les Soudanais, c ce commandement
que nous ne connaissons pas s, disent-ils.

Les dissentiments raciaux les incitent à demander leur ratta-
chement aux communautés des Touareg du Hoggar. Ils
s'appuient sur un fait historique. Lorsque les Iforras se sont
soumis à la France, par l'intermédiaire de l'Aménokal du
Hoggar, le colonel Laperrine avait fait admettre le rattachement
des Iforras à l'autorité française du Soudan, en faisant valoir
l'unité de cette autorité de part et da'utre de la limite adminis-
trative séparant les territoires du Sud algérien des territoires -
soudanais . Or cette unité va disparaître.

Quand on connaît la force de ces sentiments, on peut craindre
que, s'ils ne sont pas com pris par la France, les Sahariens
ne se retournent alors vers des chefs musulmans, vers la Libye,
vers l'Egypte peut-être. L'insécurité s'installerait alors dans ces
latitudes, comme un mal inexorable . (Applaudissements à droite .)

Ce problème se pose aussi autour de l'Aïr et autour du
Tibesti pour tous les nomades sahariens.

Tout cela, dira-t-on, est bien lointain . Oui, je sais, sur la carte
des atlas est tracée cette ligne administrative, un grand e V s,
qui sépare depuis 1909 les territoires militaires du Sud algérien
de ceux du Soudan, ligne rendue définitive par un acte de sou-
veraineté française, la convention du 20 juin 1909, avalisée par
décision du président du conseil du 16 août de la même année.
Cette limite, devenue ensuite celle des territoires d'outre-mer, a
gardé le caractère artificiel de son tracé arbitraire sur l'espace
désertique des parcours et des migrations nomades . Or, le fait
de reconnaître au Mali une souveraineté externe lui assurant sa
représentation propre à l'O . N. U. et dans des pays étrangers
donnera demain à cette ligne la séparant des départements de

la Saoura et des Oasis un caractère de frontière internationale.
Ainsi sera brisée l'unité du Sahara français, le tracé des

limites soudanaises insérant un coin entre le département de la
Saoura et la République islamique de Mauritanie et longeant
la zone même d'expérimentation atomique de Reggane.

Le fait ethnique ne peut être négligé . Si les Kounta regardent
vers le Niger, il est bien établi que les Iforras, avec leur chef
Attaher, se tournent vers Tamanrasset et n'ont aucun contact
avec les noirs du fleuve.

Pour toutes ces raisons, il apparaissait sage que le Gouverne-
ment français subordonnât la reconnaissance du Mali à celle
d'une limite précise fixée après consultation des populations.
Elle eût pu alors correspondre sensiblement au 18' parallèle.

Je suis donc amené à questionner le Gouvernement et à lui
demander quelles sont ses intentions à ce sujet . Des accords
interviendront-ils ultérieurement au sujet de cette frontière ?

Il est vrai que ces données géographiques n ' ont pu retenir
l'attention de nos négociateurs. Quelques arpents de sable, ont-
ils sans doute pensé. (Applaudissements à droite .)

Ce serait pourtant là un précédent redoutable, car ces limites
factices qui ont été fort mouvantes au gré des commodités_ de
l'administration française, ont par trop négligé la réalité
humaine.

Tous ces Etats de la Communauté sont-ils viables ? Ont-ils un
corps ? Ont-ils une âme? Ne sont-ils pas des Etats où le hasard
a associé des peuples séparés par la race, la langue, le genre
de vie et même des oppositions violentes ? Ces limites ne sépa-
rent-elles pas les troupeaux de leurs pâturages, ne divisent-elles
pas des tribus unies, n'associent-elles pas des tribus hostiles ?
Certains Etats vivront-ils, qui n'ont pas assez de cadres adminis-
tratifs, ni assez de ressources? Pourront-ils être gérés démocra -
tiquement ?

Vous avez reçu des avertissements d'hommes siégeant sur ces
bancs et qui sont vos amis politiques . Tout cela vous a été écrit
et redit, mais nul n'a été écouté. (Applaudissements à droite .)

On a l'impression, d'ailleurs, que certains hommes qui vous
entourent ont d'autant plus d 'assurance devant nous qu'ils ne
sont pas embarrassés par la connaissance des problèmes humains,
ne voulant s 'en tenir qu'aux aspects juridiques . (Applaudissements
à droite.)

	

_
Pourtant M. Claude Roux et le général Burgund vous ont

précisé, au terme d'une mission d 'information et—de contrôle
budgétaire en Afrique, qu'il• était regrettable de constater que,
sur le 'plan militaire; les responsables -de la défense dans les
'Républiques 'africaines né semblaient pas- avoir = été consultés
lors des discussions.

Nos collègues, eux aussi, estiment que l'autorité du pays noir
ne devrait pas dépasser vers le Nord le 18' parallèle.

Vous acceptez ainsi le démembrement du Sahara, alors que
les présidents du conseil successifs avaient, depuis 1956, reconnu
la nécessité de l'unité administrative d'une entité saharienne.

Il semble que cette question n'ait pas été posée dans ces
négociations où devant M . Madira Keita, ministre de l'intérieur
du Soudan et homme fort du Mali, se sont succédé à la tête de
notre délégation, au gré des remaniements de votre ministère,
M. Joxe, M. Jacquinot et enfin M. Foyer.

Si nous connaissons bien MM. Senghor, Modibo Keita et Haï-
dara, qui ont siégé dans nos assemblées et dans les conseils du
Gouvernement, nous connaissons moins M . Madira Keita. N'est-ce
pas lui qui, le 20 octobre 1959, alors qu'il effectuait une tournée
au Nord du Niger, chez les Touareg et Kounta, à Kidal, décla-
rait :

c Le Sahara n'est pas français. Le Sahara est aux Africains,
noirs ou blanr' Ses richesses sont exploitées par le capitalisme
et par la Frai .se au lieu de profiter à leurs vrais propriétaires,
les Africains. Allez à Hassi-Messaoud, vous verrez vos frères
algériens travailler comme manoeuvres. Nous voulons que cela
cesse. Nous voulons que les richesses du Sahara restent à l'Afri-
que et aux pays qui la fouinent. s

Vous ne semblez avoir posé .à ce rude interlocuteur aucune
question sur le Sahara, sur ses limites, sur le rôle qui peut lui
être imparti dans l'élévation du niveau de vie de l'Afrique.
Pourtant, l'insécurité, l'esclavage, l'injustice, la famine, la mala-
die, ont été combattus et vaincus au Sahara par des Français
qui, partis d'Algérie ou du Niger, ont pénétré au coeur d'un
désert que nul ne nous contestait . c Le coq gaulois y grattera
le sable s, disait alors ironiquement lord Salisbury.

De jeunes hommes européens ou africains, algériens ou saha-
riens, s'y sont aventurés à des centaines de kilomètres et ont
entrepris, dans des conditions difficiles, la recherche du pétrole.
En 1956, dès la découverte du pétrole à Edjelé et à Hassi-Mes-
saoud, M . Guy Mollet, président du conseil, tint à faire voter une
loi portant Organisation commune des régions sahariennes.

Il s'agissait, ainsi que l 'expliquait alors M . Houphouët-Boigny,
chargé de la défendre devant le Parlement, d'assurer, certes,
la mise en valeur et l'expansion économique, mais aussi la promo-
tion sociale des populations .
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Grâce au dynamisme de ses chercheurs, la France couvrira
en 1961 ses besoins en consommation pétrolière . Les collectivités
locales sahariennes bénéficient dès cette année d'une partie des
redevances versées par les sociétés . Tout un programme d'équipe-
ment en routes, en pistes, en terrains d'aviation, en hydraulique,
en télécommunications, en habitat, a été lancé et réalisé sur une
grande échelle . Dans chaque oasis, c'est un bouleversement des
conditions ancestrales de vie qui se poursuit . La création du
ministère du Sahara, celle des départements des Oasis et de la
Saoura, des communes remplaçant les anciennes annexes de
l'administration militaire, ont illustré le caractère démocratique
et social de l'oeuvre entreprise par la République.

Dans la pensée de ceux qui l'ont créée et animée alors, l'orga-
nisation saharienne devait assurer à l'Afrique du Nord comme à
l'Afrique noire l'énergie qui manque tant à la mire en valeur
du continent.

Elle devait rassembler, sur le plan économique, des régions ou
des Etats périphériques, pour leur bien commun, dans un esprit
d'apaisement international.

Le général de Gaulle déclarait à Touggourt, le 6 décembre
1958 :

a Le Sahara doit être le terrain d'union entre le monde de
la Méditerranée et celui de l'Afrique noire, entre le monde de
l'Atlantique et celui du Nil et de la mer Rouge. La France prend
cette oeuvre-là dans sa main ; elle veut la conduire à son
terme.

La conduire à son terme ! C'est là qu'est notre espoir . C'est
celui de la jeunesse de France et d'Afrique, que en grand dessein
avait enthousiasmée. II ne semble pas qu'il ait retenu l'atten-
tion de nos négociateurs . La Communauté peut être une oeuvre
continue, qui parait aujourd'hui se défaire au fur et à mesure
de son élaboration . H importe donc d'y nouer des liens de solida-
rité, de culture et d'amitié réciproque.

Il ne semble pas, d'ailleurs, que la coopération se traduise
par des accords de réciprocité sur le plan économique . Le Mali
peut, en effet, débattre et conclure librement ses accords com-
merciaux, et la discrétion de la convention sur l'aide financière
et technique fait prendre à cette procédure l ' allure d'une procé-
dure de divorce avec pension alimentaire, alors qu'un accord
de coopération volontaire aurait sauvegardé la dignité de cha-
cun et se serait certainement révélé plus durable . (Applaudis-
sements à droite.)

C'est regrettable pour la France ; . ce l'est aussipour les
Africains, qui savent que la promotion sociale implique - au départ
une commune austérité.

Enfin, si l'on jette un regard sur la carte du monde, on sent
l' importance décisive du Sahara pour la sécurité des peuples
libres. De même qu'il ne peut y avoir pleine capacité économique
pour l'Europe si elle ne fédère pas ses efforts à ceux de l'Afrique,
de même il ne peut y avoir, à notre époque, de défense possible
de l'Europe occidentale si le Sahara glisse de nos mains.

M. Houphouët-Boigny déclarait récemment : a Nous avons
besoin de vous et vous avez besoin de nous ; l'Afrique doit être
le prolongement de l'Europe et non pas le prolongement de
l'Asie . » (Applaudissements sur de nombreux bancs.)

Nous connaissons les menées russes et chinoises en Afri que.
Nous savons que les anciens enfants de troupe guinéens ont été
envoyés dans les écoles militaires soviétiques, à Tachkent et à
Kazan . Nous savons qu'à Khartoum et à Kano, capitale du
Nigeria, se prépare la détérioration politique des régions situées
autour du lac Tchad. Et nous songeons au gouverneur Eboué,
au général Leclerc, n'oubliant pas que la France libre, dans sa
marche vers la victoire, a d'abord fait glisser l'ombre de la croix
de Lorraine sur les sables sahariens. Craignez que demain ne
s'y profilent la famille et le marteau soviétiques si votre vigi-
lance est en défaut . (Vifs applaudissements à droite et sut divers
bancs au centre et à gafiche .)

En conclusion, permettez-moi, monsieur le Premier ministre,
de vous dire que si nous enregistrons avec satisfaction que ces
mutations politiques se sont faites sans effusion de sang, nous
redoutons l ' avenir, l'incertitude de votre politique en Afrique,
l'éloignement de nos amis, votre propension, là-bas comme ici, à
négliger les hommes, l'oubli de réalités qui s ' y rappellent par-
fois brutalement à vous.

A quoi servira, en définitive, ce pouvoir mis par l'Assemblée
entre vos mains ? Que ferez-vous de ce que vous a confié la
République ? La jeunesse vous regarde, celle de l'Afrique comme
celle de la France . (Vifs applaudissements à droite, au centre
droit et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche, à gauche et au
centre.)

M. le président . La parole est à M . Coste-Floret.
M. Paul Coste-Floret . Mesdames, messieurs, le groupe des

républicains populaires et du centre démocratique, au nom
duquel j 'ai l'honneur d'intervenir, a voté le 11 mai dernier le
projet de loi complétant les dispositions du titre XII de la
Constitution.

Il votera aujourd'hui les deux projets de loi qui nous propo-
sent la ratification des accords de transfert avec la République
malgache et avec la République du Soudan et la République
du Sénégal groupées au sein de la Fédération du Mali, car il
considère que ce vote est une conséquence du premier.

Lorsque la loi portant réforme de la Constitution est venue en
discussion, il avait été souligné que les accords étaient joints
au texte qui nous était proposé afin que le Parlement puisse se
prononcer en toute connaissance de cause . Il s'agit aujourd'hui
de ratifier les accords de transfert, l'accord portant adhésion de
la République malgache à la Communauté et les dispositions
transitoires.

Les accords de coopération, qui posent des problèmes juri-
diques graves et difficiles, ne nous sont pas soumis aujourd'hui,
et si je comprends que la commission de la défense nationale
ait voulu prendre date en ce qui concerne l'un d'entre eux, il
demeure que sur certains points ses observations peuvent appa -
raître comme prématurées.

A la lumière de ces idées générales, je ferai à ce texte des cri-
tiques quant à la procédure et quant au fond, avant de dire pour-
quoi et dans quel esprit nous serons amenés à le voter.

Je formulerai tout d'abord des critiques quant à la procédure.
J 'ai dit le 2 juin dernier, au Sénat de la Communauté, et je
remercie M. le rapporteur d'avoir bien voulu reprendre ces
propos dans son rapport écrit : a Le premier problème est de
savoir s'il n'aurait pas mieux valu négocier avec l'ensemble des
Etats membres plutôt qu' avec quelques-uns avant de procéder
à la revision constitutionnelle. L'on a adopté la méthode inverse.
Cela a conduit les auteurs du projet à indiquer que les accords
qui sont annexés au texte dont le vote vous est demandé étaient
des accords ouverts. a

Je sais bien que M . Foyer — c'était son rôle — a tout à l'heure
essayé de justifier la procédure engagée par le Gouvernement.
Il a même dit que l'article 87 de la Constitution s'opposait à ce
que soit employée une procédure différente.

Il me semble au contraire que l'article 78, qui déclare dans
son dernier alinéa que a des accords particuliers peuvent créer
d'autres compétences communes ou régler tout transfert de com-
pétence de la Communauté à l'un de ses membres a, parle de
transfert de la Communauté aux Républiques membres de la
Communauté, et que par conséquent, la négociation eût dû être
conduite , avec l' ensemble des ‘Etats .

	

,
Aussi bien, comme M . Paul Reynaud l'a déclaré un jour avec

bonheur, entre les 'hommes politiques il y a en définitive un
arbitre, l'événement ultérieur . L'événement ultérieur a'tranché :
vous connaissez la déclaration des Etats de l'Entente.

Il semble que si l'an avait négocié en commun avec l ' ensemble
des Etats, ces difficultés eussent pu être évitées . Il fallait un
vaste -accord multilatéral comme préface nécessaire à la revision
constitutionnelle. La meilleure preuve qu'un accord multilatéral
est possible, c'est que dans les textes annexés aux projets de loi
qui sont discutés aujourd ' hui vous nous en proposez un, l ' accord
paraphé les 2 et 4 avril 1960 par les représentants de la Répu-
blique malgache et par ceux de la Fédération du Mali, relatif
aux droits fondamentaux des nationaux des Etats de la Com-
munauté.

Cela m' amène à-passer des critiques sur la procédure aux
critiques sur le fond.

Cet accord multilatéral est en vérité curieux puisque, négocié
par la République avec quatre Etats membres, il semble vouloir
s' imposer à l'ensemble des Etats membres de la Communauté.

Je sais bien que son article 7 dispose que a le présent accord
est ouvert à la signature de tous autres Etats de la Commu-
nauté :. C'est précisément cette thèse des accords ouverts,
que vous avez constamment défendue, qui m'apparaît difficile-
ment soutenable.

Au Sénat de la Communauté, le 2 juin dernier, j'ai déclaré :
Nous sommes entrés dans une période de revision constante

de la Constitution par voie contractuelle. Mais rien ne dit —
j'attire l' attention du Gouvernement sur ce propos — que l'indé-
pendance des autres Etats se fera purement et simplement par
voie d'adhésion aux accords qui sont annexés au présent projet.
Rien ne dit que les nouveaux accords ne seront pas différents . »

Il y a là un problème très difficile à propos duquel le Gouver-
nement semble s ' être orienté dans une voie qui peut devenir
dangereuse.

Quant au fond, les deux projets de loi sont différents, plusieurs
des orateurs qui m'ont précédé à cette tribune l ' ont remarqué.
Aucun n'a semblé devoir en tirer des conséquences . C'est un
point, au contraire, sur lequel je voudrais insister.

En effet, le texte qui propose la ratification des accords
conclus avec la République malgache soumet à vos délibérations
l ' accord de transfert des compétences, les accords transitoires
sur les dispositions en vigueur jusqu ' à la mise en vigueur des
accords de coopération et l'accord sur la participation de la
République malgache à la Communauté.
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Au contraire, il est très notable que la ratification demandée
en ce qui concerne le Mali comporte bien aussi l'accord de
transfert et l'accord sur les règles transitoires, mais que l'accord
sur la participation du Mali à la Communauté n'est point aujour -
d'hui soumis à vos délibérations.

Je sais aussi que l'exposé des motifs du projet de loi gouver-
nemental a essayé de justifier cette différence fondamentale.
Il s'exprime en ces termes :

e Une différence s'observe entre les accords conclus entre
les gouvernements du Sénégal et du Soudan et ceux qui ont
été signés avec le Gouvernement de la République malgache.
Ces derniers affirment la participation de Madagascar à la
Communauté . Les règles constitutionnelles en vigueur dans la
fédération du Mali sont telles que demain ce ne seront plus la
République du Sénégal et la République du Soudan qui seront
membres de la Communauté, mais la fédération du Mali . Une
novation va donc se produire, consécutive à l'indépendance . C'est
pourquoi l'adhésion de la fédération du Mali à la Communauté
a fait l'objet d'un accord simplement paraphé qui sera soumis
au Parlement en même temps que des accords de coopération . n

Mesdames, messieurs, cela est grave et la situation qui nous
est faite aujourd'hui par le Gouvernement présente un curieux
renversement par rapport à celle qui avait été la nôtre lors
de la discussion du projet de revision constitutionnelle.

Lors de la discussion du projet de revision constitutionnelle,
je persiste à penser que le Gouvernement avait tort en droit
et qu'il avait politiquement raison . Aujourd' hui, la situation est
inverse : le Gouvernement a probablement juridiquement raison,
mais il est difficile d'approuver sa position politique, car que
se passerait-il si, après la ratification des accords de transfert
avec le Mali, celui-ci refusait de signer l'accord sur la partici-
pation du Mali à la Communauté ?

M . Pascal Arrighi . Très bien !
M . Paul Coste-Floret. Je sais bien que ce n'est qu ' une hypo-

thèse d' école, puisque vous publiez un échange de lettres fort
encourageantes à ce sujet et que, pour ma part, je fais pleine-
ment confiance au Mali, sans quoi je ne voterais pas les textes.

Il demeure que ce précédent est très grave et qu 'il est
difficile, aiors que l'indépendance du Mali est soumise dans
ces conditions au Parlement, de protester 'avec quelque raison
contre la position qui a été adoptée par les Etats de l'Entente.

Ces observations faites, les accords .soulèvent quant au•fond'
deux questions . Comment est acquise l'indépendance et pourquoi
l'adhésion à la Communauté est-elle une condition nécessaire
de cette indépendance?

Et tout d 'abord comment est acquise l'indépendance ? Si je
soulève le problème, c'est qu 'il en a été longuement question
dans des articles de presse que je suis d ' accord avec le Premier
ministre pour regretter. Certains ont voulu, en effet, nous dire
que c'était par la voie de l'article 78 que les Etats allaient
vers l'indépendance et le Premier ministre — j'attire son
attention sur ce point — dans un lapsus qui lui a certainement
échappé mais que j'ai noté, s'est exprimé cet après-midi en
ces termes : « les accords de transfert qui accordent l 'indé-
pendance x.

J ' espère, monsieur le Premier ministre, que vous profiterez
de la latitude qui permet de corriger le compte rendu sténo-
graphique dit intégral de nos débats pour revoir cette formule,
car vous tombez ainsi vous-même dans l'erreur qu'avec raison
vous avaz dénoncée dans la presse et il faut avoir bien garde
que l'indépendance n'est pas donnée par l'article 78 ; elle
est donnée par la procédure constitutionnelle de l ' article 86.
C'est même pourquoi vous en avez proposé la revision avant
le débat sur la ratification des accords.

M. le secrétaire d'Etat a bien voulu se déclarer d'accord en
commission avec cette interprétation et je lui en donne acte.

L'article 86, après que la Constitution ait été -revisée, offre
deux voies vers l'indépendance, la voie du référendum, mais
c'est la voie de la sécession et je ne comprends pas que
M. Lejeune, à cette tribune, ait regretté qu'un référendum
n'ait point été organisé dans les Etats . C'est une formule qui
m'apparaît véritablement dangereuse et les précédents à ce
sujet ne sont pas encourageants.

La seconde procédure, c'est la voie contractuelle vers l'indé-
pendance qui est une voie parallèle et qui permet l'indépendance
en restant dans la Communauté. C'est la voie qu'ont demandé
à emprunter les Etats de l'Entente.

Pour ma part, je ne comprends pas que l'on reproche aux
Etats de l'Entente de demander la mise en oeuvre d'une dispo-
sition constitutionnelle que le Parlement vient lui-même de
voter.

A notre avis, les accords de coopération peuvent parfaitement,
en l ' état de la disposition constitutionnelle nouvelle, être posté-
rieurs à la proclamation de l'indépendance, mais il demeure,
au contraire, indispensable que l'adhésion à la Communauté
soit concomitante .

C'est pourquoi — et c'est le second point que je voudrais
signaler — il est regrettable que, en ce qui concerne le Mali, le
Gouvernement, négligeant des scrupules juridiques — il existe
bien des précédents où nous avons vu ce Gouvernement négliger
les scrupules juridiques — ne nous ait pas, parce qu'il y avait
des raisons politiques à le faire, soumis l'adhésion de cette filia-
tion à la Communauté en même temps qu'il nous soumettait la
ratification des accords de transfert des compétences.

Telles sont, mesdames, messieurs, les critiques que, dans un
discours que je voudrais bref à cette heure, nous adresserons
aux textes qui nous sont proposés, quant à la procédure et quant
au fond . Mais j ' ai dit également que nous les voterions . A partir
da moment où nous les votons, je crois qu'il y a intérêt à le
faire dans un climat que je qualifierai de climat optimiste.
Je regrette, pour ma part, le climat dans lequel certains orateurs
ont développé leurs critiques et j'observe qu'il n' ont pas proposé
de politique de rechange.

M. Georges Bidault, parlant i: y a quelques instants à cette
tribune, a indiqué que l'U. R. S . S . colonisait cent millions de
blancs et il a en raison de le (lire . Mais personne ne propose
que la France emploie les mêmes moyens pour coloniser cent
millions de noirs.

M. Arrighi, à la fin d'un excellent discours, est pourtant arrivé
dans une citation de quatre mots — il m'excusera de le lui
dire — à reproduire d'une manière inexacte à la fois le général
de Gaulle, le Christ et l'Evangile . (Sourires .) C ' est véritablement
beaucoup pour une citation de quatre mots !

M. Arrighi nous a indiqué — et si je retiens cet exemple, c ' est
précisément parce qu'il me permettra de définir l'esprit dans
lequel nous allons voter les accords — que le Président de la
Communauté, lors de la session du Conseil exécutif tenue à
Dakar, avait déclaré : a Il se fait tard.

En réalité, si mes renseignements sont exacts, le général
de Gaulle n'a pas dit cela.

M. Pascal Arrighi . Mais si !
M . Paul Coste-Floret . Il a dit, rappelant la parole des disciples

d'Emmaüs au Christ : e Restez avec nous, car il se fait tard. »
M. Maurice Schumann . Très bien !
M. Paul Coste-Floret. Et c'est un excellent exemplq des diffé-

rences qu'il peut y avoir entre l'esprit et la lettre;

	

.
e II'se'fait tàr4 spegt se traduire par ' «tout' s'i:croti1e . Mais,

e rdstés[àvdc` ndus, car- Il se Yait'tard ' 'Veut dire 'Élue c'est ' en-
commun que nous devons affronter les difficultés qui sont celles
du monde d'aujourd ' hui. . (Applaudissements à gauche et au
centre .)

M. Pascal Arrighi. Monsieur Coste-Floret, il n 'y a qu'un
malheur dans la démonstration brillante que vous venez de
faire pour rétablir une citation exacte, c' est qu'il fallait rester.

Or nous savons depuis vendredi qui reste et qui ne reste
plus . (Applaudissements à droite.)

M. Paul Coste-Floret. C 'est là, monsieur Arrighi, que- votre
interprétation est fausse précisément, car si la revision constitu-
tionnelle a été faite, c'est parce que les Etats demandaient à
rester dans la Communauté.

M . Michel Habib-Deloncle. Très bien !
M . Paul Coste-Floret. S'ils n'avaient pas demandé à rester,

la voie de la sécession — vous semblez toujours l'oublier —
était ouverte dans la Constitution qui a été votée au référendum
d' octobre. (Applaudissements à gauche et au centre:)

On se référé toujours à la Constitution dé 1958 approuvée,
dit-on, à 80 ou 90 p. 100 des suffrages. Mais l'article 88 de
cette Constitution permet formellement aux Etats de sortir de
la Communauté et ils auraient pu sans aucune modification de
ce texte et par son application rigoureuse que vous avez réclamée
sortir de la Communauté.

Quelle est la différence, direz-vous ? C'est qu'ils ont demandé
à rester, a à rester avec nous car il se fait tard s.

Et lorsque M. Fraissinet a dit à cette tribune qu'il ne voyait
aucune différence entre ceux avec qui nous concluons aujourd'hui
des accords et ceux qui avaient voté non à la Constitution
de 1958, je lui répondrai qu'il y a une différence fondamentale,
c'est que ceux qui ont voté non l'ont fait pour sortir, tandis
que ceux qui demandent la procédure d'aujourd'hui la réclament
pour rester. (Applaudissements à gauche et au centre.)

M. Jean-Baptiste Biaggi . Si e dedans a veut dire e dehors a,
tout peut s'arranger.

M . Philippe Vayran. L'indépendance dans l'interdépendance !
Nous avons connu cela.

M. Paul Coste-Floret. M. Arrighi, dans son discours, a d 'ailleurs
expliqué qu'il oscillait entre le vote pour et l'abstention.

M. Pascal Arrighi. Je n'ai rien dit de cela.
M. Paul Caste-Flot-et. Nous verrons après le scrutin .
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M. Arrighi est le seul orateur qui ait fait un effort brillant,
dont il faut le féliciter, pour définir quelles pourraient être
les règles de la Communauté nouvelle . Il a dit à M. le secrétaire
d'Etat — je cite de mémoire, mais je parle sous son contrôle :

c Si vous vous orientez dans cette voie, je ne voie aucune
difficulté à voter les projets qui nous sont proposés . »

M. Pascal Arrighi . J'attends sa réponse !
M. Paul Coste-Floret. M. Arrighi a proposé de renforcer les

organes de la Communauté, c'est-à-dire la présidence, la confé-
rence des chefs d 'Etat, le Sénat interparlementaire consultatif :
ce sont précisément les trois organes qui sont prévus dans les
ac c ords.

M. Pascal Arrighi . Ces accords sont insuffisants.
M. Paul Coste-Floret . Il a proposé de protéger les citoyens

et les personnes morales résidant dans la Communauté : c'est
l'objet des accords de coopération qui nous seront soumis et
qui sont annexés aux projets de lois actuels.

Il a proposé la coordination des politiques occidentale et
européenne en Afrique : c'est précisément ce qui définit l'esprit
de la nouvelle Communauté.

Pour conclure, je dirai donc qu'en l'espèce l'esprit est plus.
fort que la lettre. Or, tout dépendra de l'esprit dans lequel
ces accords seront appliqués.

La ratification sera votée ; chacun le sait ici . Il ne sert
donc à rien de regarder vers le passé : il faut regarder vers
l ' avenir. Tout le problème est de savoir si l'on regarde vers
l ' avenir en gémissant sur le passé ou si l'on regarde vers
l'avenir en ayant au coeur l 'espérance.

Parce que nous avons confiance dans les Africains et parce
que nous savons 'lue les Africains ont confiance en la France,
nous regarderons hardiment vers l'avenir en ayant dans nos
coeurs l'espérance. (Applaudis, ements au centre gauche, à gauche
et au centre.)

M. le président. La parole est à M. Jarrosson.
M. Guy Jarrosson. Mes chers collègues, M. Coste-Floret vient

de nous inviter à regarder vers l'avenir avec espérance. Je
ne pense pas qu'il faille regarder vers l'avenir uniquement
avec espérance, mais aussi avec détermination.

Or ce qui se passe depuis le vote de la Constitution de la
République française marque les hésitations continues du pou-
voir, l'absence de foi, l'absence de détermination, l'absence
d'un choix pour l'avenir de la Communauté.

Les orateurs qui se sont succédé à cette tribune, bien diffé-
rents de tempérament, mais tous animée d'une foi patriotique
profonde, ont exposé les difficultés qu'ils aperçoivent, leurs
doutes, leurs craintes . Impartialement, nous avons écouté avec
attention, je dirai même avec respect, des orateurs comme
M. Arrighi, M . Georges Bidault, M. Max Lejeune.

J'ai même vu, comme vous tous, le discours pathétique de
M. Georges Bidault applaudi sur tous les bancs, de l'extrême
gauche,à l'extrême droite, par des hommes animés des mêmes
principes essentiels, quelles que soient leurs divergences dans
les options politiques.

Mais l'un des orateurs a fait une constatation qui me semble
grave . Le premier devoir d'un Etat est d ' assurer' la sécurité
des personnes et des biens . Aussi ai-je été surpris d'entendre
notre collègue Bourgoin, au nom de la commission de la défense
nationale, nous exprimer les inquiétudes de cette commission
en déclarant : Comment concevoir la défense d'un ensemble
dont on ne tonnait ni les limites, ni les intentions ? s . Et, plus
loin : c La grande inconnue reste la part qu'accepteront de
prendre les Etats de l ' Entente à la défense commune s.

Ainsi, dans un domaine aussi grave, celui de la garantie
nécessaire au maintien de ce qui représente encore un ensemble
d'expression française, nous voyons la commission compétente
estimer que la défense n'est pas assurée.

J'étais déjà hostile au principe consistant à engager des
conversations contraires à une Constitution que le Président de la
République nous avait lui-même demandé d'adopter.

J'étais déjà hostile au fait de disposer des peuples sans
les consulter, par simple entente entre dirigeants, en fonc-
tion d'une conjoncture passagère, sous l'influence de la sen-
timentalité ambiante et sans référence à la raison.

L'intervention du rapporteur de la commission de la défense
nationale — membre important, monsieur le Premier ministre,
de votre majorité — démontre que, même sur le plan tech-
nigne, led accords ne répondent pas aux impératifs de la défense
de la France, poutre maîtresse de l'édifice, dans la construction du
monde libre.

Aussi voterai-je contre les projets du Gouvernement . (Applau-
dissements à droite .)

M. le présidant. La parole est à M . Leenhardt. (Applaudisse-
ments à l'extrême gauche .)

M. Francis Leonhardt . Mes chers collègues, le débat d'aujour-
d'hui est débarrassé des implications constitutionnelles qui nous

avaient empêchés de voter, le 11 mai, le projet gouvernemen-
tal alors que nous étions profondément d'accord sur son orienta-
tion libérale.

Notre souci de veiller au respect de la Constitution a été
largement exploité contre nous outre-mer . Certains qui, récem-
ment, étaient encore hostiles à toute évolution ont prétendu
nous donner des leçons . On a voulu ramener nos objections
au niveau d'une querelle de procédure digne de Byzance.

Mais, comme l'a déclaré M. Guy Mollet devant le Sénat de
la Communauté : a Accepter une déviation du texte constitution-
nel parce que nous sommes d ' accord sur le fond, sur la poli-
tique, ce serait justifier pour demain d'éventuelles violations
sur des points graves s . Et, devant le même Sénat de la Com-
munauté, M. Marcilhacy avait raison de dire, se tournant vers
nos collègues africains et malgaches, que les scrupules juridiques
ne sont jamais vains : a C'est autour du droit que s'est toujours
instaurée et défendue la libertés.

Mais la perfide propagande qui a été menée ainsi contre
le parti socialiste à propos du débat constitutionnel m'oblige
à rappeler que les socialistes ont été les pionniers de la néces-
saire émancipation des peuples d'outre-mer, qu'ils ont favo-
risé le ter évolution politique, qu'ils ont toujours travaillé à
substituer à ]a contrainte et à l 'exploitation des rapports d'asso-
ciation et de coopération.

Dans l 'exposé des motifs d'une loi qui a été évoquée à plu-
sieurs reprises, la loi-cadre que mon ami M. Defferre a défen-
due ici au nom du gouvernement Guy Mollet, on pouvait lire :
t Il ne faut pas se laisser devancer et dominer par les évé-
nements pour, ensuite, céder aux revendications lorsqu'elles
s'expriment sous une forme violente . Il importe de prendre
en temps utile les dispositions qui permettent d'éviter les conflits
graves s.

Et c' était, dès lors, la mise en oeuvre d'une politique d'auto-
nomie des territoires sans laquelle, je l ' affirme hautement, le
capital de confiance et d ' amitié qui est aujourd'hui le seul
ciment, n'aurait pu être sauvegardé. (Applaudissements à l'ex-
trême gauche .)

Un an plus tard, dans un discours prononcé devant l'asso-
ciation des accrédités de la presse régionale, notre ami M . Guy
Mollet exprimait son souci de voir reviser le , titre VIII de la
Constitution sur l'Union française pour c en écarter tout ce
qui peut freiner ou gêner l'évolution des rapports de la France
et de ses prolongements outre-mer ».

Il déclarait notamment : c Les modalités de cette évolution
progressive ne pourront désormais être arrêtées qu'en consul-
tation intime avec les représentants des territoires d 'outre-mer.
Nous ne devons pas recommencer l 'erreur de 1946 en imposant
unilatéralement des structures très vite contestées et bientôt
dépassées par les événements ».

Et Guy Mollet concluait : Lorsqu'il s 'agit d' établir, entre des
peuples différents, une communauté vivante, ce qui compte véri-
tablement, ce n'est pas tant la permanence de l'union constitu-
tionnelle affirmée dans des textes ; c'est surtout de nouer des
liens et de faire qu'ils soient les plus étroits possible sur le plan
économique, sur le plan culturel et sur le plan affectif aussi s.

C'est dans cet esprit qu'en 1958, notre ami Gérard Jaquet
déposa une proposition de résolution invitant le Gouvernement
à constituer une commission chargée de définir' les nouvelles
structures d'une communauté France—outre-mer. Dans ce texte,
il soulignait qu' il importait t que soit substituée à la notion tradi-
tionnelle de dépendance des peuples issus des anciennes colonies
une conception nouvelle des liens qui les unissent à la métropole s.

Quelques mois plus tard, quand eut lieu le référendum constitu-
tionnel, la volonté émancipatrice contenue dans le titre XII aida
beaucoup de socialistes à se rallier au texte constitutionnel.

Aujourd'hui, nous nous réjouissons que l'évolution définie par
les récents accords s'accomplisse sans heurt ni division sensible
dans l'opinion publique et qu'elle recueille, dans notre assemblée,
une compréhension assez large.

J'observe que dans le débat sur la revision du titre XII aucun
orateur du groupe des indépendants n ' est venu porter à la tribune
les thèses de combat que M. Roger Duchet développe chaque
semaine dans France indépendante.

M. Jean Legendre. Vous verrez bien quels seront nos votes 1
M. Francis Leenhardt. M . Mignot, dans l ' une de ses interven-

tions, a déclaré : c Je voudrais que l'on ne dise pas, dans la
commune renommée, que ceux qui voteront contre le projet ce
soir sont en désaccord sur le fond •s.

M . Vayron a justifié son oui s à l'orientation nouvelle de
la Communauté par l'évocation du péril communiste et le souci
de ne pas abandonner à eux-mêmes ces peuples qui, isolés,
seraient des proies faciles.

Un autre orateur de la droite, M . Legaret, a tenu à limiter son
désaccord avec le Gouvernement au seul plan de la procédure
constitutionnelle. II nous a déclaré que sur le fond il avait trouvé
le Premier ministre parfaitement convaincant.
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Et c'est juste . Dans son discours du 10 mai, le Premier ministre
a eu raison de souligner comme un phénomène politique, peut-être
le phénomène politique le plus important dans le monde, « à la
fois la mutation des anciens empires coloniaux et l'évolution du
continent d'Afrique noire sous la pression combinée des transfor-
mations internes d'ordre intellectuel et social et aussi des forces
extérieures inspirées à la fois d'idéologies, d'ambitions straté-
giques et de luttes d' influence passionnées s.

Sans doute M. Legaret a-t-il trouvé le Premier ministre plus
convaincant du fait que, comme on l'a rappelé, il a voté en 1956
contre la loi-cadre Defferre, plus convaincant que ne l'aurait été
un ministre socialiste.

M. Habib-Deloncle que j'aperçois en face de moi, et qui fut,
lui aussi, un opposant à la loi-cadre Defferre devant l'Assemblée
de l'Union française...

M. Michel Habib-Deloncle. C' est inexact, Je l'ai votée.
M. Francis Leenhardt . . .. a assuré, lui aussi, avec courage sa

propre évolution et il a prononcé devant le Sénat de la Commu-
nauté un excellent discours montrent que nous devions assumer
avec fierté les conséquences de nos propres idées et des doctri-
nes de liberté, égalité, fraternité que nous avons prêchées au
inonde. Il s'est refusé à voir une force malsaine dans le slogan
de l 'indépendance.

Quant à M. Moatti, il est certes utilement intervenu pour obte-
nir le maintien de la citoyenneté française à ceux qui en ont
bénéficié — nous l'avons soutenu sur ce point et M. le Premier
ministre a pris à cet égard des engagements — mais il s'est
rallié, lui aussi, à la politique nouvelle.

Cet après-midi, M. Arrighi a préféré, semble-t-il, attaquer les
réformes qui ont été tentées à diverses reprises, notamment la
loi-cadre de 1956. ..

M. Pascal Arrighi . Pas du tout !
M. Francis Leenhardt. ... plutôt que d'ouvrir les yeux sur

l'évolution du monde depuis dix ans.
M. Pascal Arrighi. Monsieur Leenhardt, me permettez-vous de

vous interrompre ?
M. Francis Leenhardt. J'ai relu votre exposé et je ne crois pas

mal interpréter votre pensée

	

'

	

. `

	

'
M . Pascal Arrighi . J'ai d'autant , mains ; - astayne la, :lnj-ç dre

que j'ai le souvenir précis d'avoir collabore avec son auteur,
d'avoir déposé des amendements que le Gouvernement avait
retenus, et d'avoir été au nombre des 477 députés qui l'ont votée.

M. Francis Leenhardt. Vous en avez parlé avec une telle ironie
cet après-midi que je ne mettais pas en doute votre hostilité. Je
vous donne acte de cette rectification.

M. Pascal Arrighi. Vous étes le seul à soutenir cette interpré-
tation.

M. Francis Leenhardt . Mais vous avez évoqué avec mépris, en
parlant d'avortement, toutes les tentatives qui ont été faites
pour réaliser une évolution.

Je vous dis : il vaudrait mieux que vous ouvriez les yeux sur
l'évolution du monde depuis dix ans, sur les centaines de mil-
lions d'hommes qui, en Asie, ont basculé dans le camp commu-
niste, sur les centaines de millions d ' hommes à qui la Grande-
Bretagne a donné l'indépendance . Je vous renvoie aussi au
magistral discours qu'a prononcé à cette tribune M. le président
Paul 'Reynaud le 27 décembre dernier. Vous y trouverez la
leçon d'histoire contemporaine d'un homme qui, malgré son âge,
se montre, mieux que de plus jeunes, apte à vivre avec son
temps. (Applaudissements à l'extrême gauche .)

M. Jean-Baptiste Biaggi. La route de l ' indépendance est ouverte !
M. Francis Leenhardt. Puisque j'ai parlé de la Grande-Bretagne

qui est gouvernée par une droite qui n'est pas la moins intelli-
gente du monde (Rires à droite), je voudrais verser à ce débat
les premiers mots du chapitre du manifeste électoral conservateur
d'octobre 1959 consacré aux territoires d'outre-mer . Il y est écrit :

« Tandis qu' une centaine de millions d ' hommes, en Europe seu-
lement, ont, depuis la guerre, été absorbés par la force dans
le bloc communiste, six fois ce chiffre . . . s — c 'est-à-dire six cent
millions — « . . .ont été conduits, aidés par nous, vers l'indépen-
dance au sein de la communauté britannique . s

Et le gouvernement Mac Millan, dans les lignes qui suivent,
non seulement se vante de la politique ainsi réalisée, mais
annonce que le gouvernement conservateur la continuera.
Ce soir, au contraire, noue avons vu M . Bidault faire applaudir
la façon dont les Soviets ont mené leurs affaires . (Vives protes-
tations au centre droit et à droite.)

Nous préférons, comme M. Mac Millan, condamner ces mé-
thodes plutôt que de les imiter. (Applaudissements à l'extrême
gauche .)

M. Georges Bidault. Ne me faites pas dire de bêtises.

M. Francis Leenhardt. Au Sénat de la Communauté, où n'était
en cause que la politique nouvelle, que le fond et non pas le
problème constitutionnel qui était résolu ici le 11 mai, il ne
s 'est trouvé que huit voix contre le texte.

Et dans cette Assemblée, je veux dire à mon tour comme
l ' observait justement M. Coste-Floret, que nous n'avons entendu
aucun orateur se prononcer pour la politique de force ou même
condamner le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. On s'est
borné à des critiqués sur les modalités des négociations. Cer-
taines d'entre elles sont fondées, mais le principe même de
l'évolution n'a été contesté que par quelques orateurs isolés.

Si j'ai marqué un peu longuement ces quelques points — je
m'en excuse — c 'est parce que je ne crois pas qu 'il soit inutile
d'enlever à certains la tentation de se répandre dans quelques
mois dans le pays en propos démagogiquement hostiles à l 'orien-
tation nouvelle, alors qu'ici, informés largement comme ils l'ont
été, ils se sont bien rendu compte de la nécessité de cette orien-
tation nouvelle.

Certains en sont à se réjouir des difficultés nouvelles qui
résultent de la décision de l'Entente . Nous regrettons cette déci-
sion . Nous savons qu'elle s'explique par des froissements qui
auraient pu être évités et par des considérations liées à la
situation interne de l'Afrique.

Nous savons aussi que M . le président Houphouët-Boigny et
ses amis sont de vrais amis de la France et qu'ils ont été des
partisans convaincus d ' une association plus étroite des pays
membres de la Communauté . Aussi n ' avons-nous aucun doute sur
le fait qu'ils souhaitent sincèrement coopérer dans l'avenir avec
la Communauté . Nous pensons donc qu'il faut leur faire confiance
et leur accorder la procédure qu'ils demandent en se gardant
de ce « formalisme juridique ou de ce juridisme mortel a que
dénonçait justement M. Jalade dans Paris-Presse avant-hier.

Des dangers plus sérieux menacent la Communauté . Je veux
parler du conflit algérien dont la prolongation risque de mettre
à lourde épreuve la solidarité franco-algérienne . On rapporte que
Mohamcd V dit souvent à ses interlocuteurs français : « Les
Français sont mes amis, les musulmans d'Algérie sont mes frères a.

Entendrons-nous des propos analogues aboutissant à la même
détérioration des rapports politiques, alors que l ' octroi de l'in-
dégçndpnce . ..avait. . .sauyegardé

	

la,, caopératlop ? , On
mesure combien ;de,1oggs ,délais appogjeg: . e l,apj)lipation.4pi•~a ;._
polit ;gtte •d'alet?détermination seraient, '!coptratrgs q- ,J tptéret;
national.

Enfin, je voudrais dire que tous ceux, mes chers collègues, que
vous avez délégués au Sénat de la Communauté peuvent porter
témoignage du climat exceptionnellement fraternel qui a présidé
à la récente session . De nombreux délégués africains et malgaches
sont venus à la tribune exprimer en termes émouvants leur
gratitude à la France et leur attachement à la Communauté.
Je crois utile d 'apporter ici quelques échos de leurs déclarations
qui nous ont renforcés dans le sentiment qu'il existe une volonté
commune de coopération et de solidarité.

C'est M. Paul Goudjoud, délégué de la République gabonaise,
qui déclare :

	

-
e L'accession à la souveraineté internationale est le sommet

du libéralisme proclamé de la France. Dans le cadre de la
commùnauté nouvelle, l'amitié franco-gabonaise, vieille de
121 ans, trouvera, j'en suis sûr, son plein épanouissement.»

C'est M. Abel Goumba, délégué de la République de Centra•
trique, qui s'exprime ainsi :

«Réjouissons-nous du miracle que nous avons réalisé ensemble
et qui a permis que dès transferts de compétences entre une
nation colonisatrice et ses anciennes colcuies se fassent dans
l'amitié et avec le sourire. Cet exemple, sûr garant de nos
rapports futurs, est si rare dans l'histoire des peuples qu'il
mérite d'être solennellement cité à la face du monde.»

C'est M. Cheik Sidya Souleymane Ould, délégué de la Répu-
blique islamique de Mauritanie, qui déclare :

« Nous autres Mauritaniens, nous sommes optimistes quant à
l'avenir de la Communauté et sommes persuadés que les liens
acceptés librement et démocratiquement sont les plus solides
et les plus durables.,

C'est M. Marcel Ibalico, délégué de la République congolaise,
qui dit à son tour :

« L' atmosphère, le climat de notre Assemblée laissant présa-
ger de quel côté penchera la balance lors du vote final, je
m'efforce en vain de dissimuler et ma joie et ma fierté . »

C'est M. Ratsimamao Refiringa, délégué de la République mal-
gache, qui s' exprime ainsi :

« Il est un proverbe malgache « Ne repoussez pas du pied
la pirogue qui vous a permis de passer la rivière a . Je ne crois
pas utile de dire quelle est la pirogue dans ces termes imagés,
mais je voudrais proclamer ici solennellement que c'est une
morale ;que nous, Malgaches, observons dans son intégralité . Le
texte proposé donnera à la France une fois de plus l'occasion
et le droit d'être fière devant le monde entier.»
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C'est enfin M. Haïdara, délégué de la République soudanaise,
qui déclare :

« Notre détermination d'accéder à l'indépendance ne nous a
pas fait perdre de vue un autre impératif du monde moderne :
l'évolution de tous les pays, grands ou petits, vers la solidarité
des peuples .»

Cette nécessité moderne des grands ensembles a été maintes
fois évoquée dans nos débats, depuis quelques semaines . Nous
savons tous que, par-delà la Communauté, elle embrasse
l'Europe.

Le secrétaire général de notre parti s'honorait récemment,
devant le Sénat de la Communauté, d'avoir obtenu, lorsqu'il
était chargé des responsabilités gouvernementales, que les terri-
toires d'outre-mer puissent bénéficier des avantages du Marché
commun et il exprimait notre conviction commune que la cons-
truction de l'Eurafrique reste la vraie, la seule méthode capable
de garantir à la fois l'évolution rapide et harmonieuse de
l'Afrique par la consolidation de la paix dans le monde . C'est,
pensons-nous, la grande tâche qui s'offre à nous . Laissons donc
ricaner les sceptiques, les pessimistes, les attardés : à travers
l'histoire, tout le progrès humain s'est fait sans eux, malgré
eux et contre eux.

Ne nous laissons pas rebuter par les difficultés . Les difficultés,
c'est la vie ; elles doivent, non pas nous décourager, mais tendre
notre volonté pour persévérer dans la voie que nous avons
choisie, celle d'une solidarité communautaire, dans la liberté et
dans l 'amitié . (Applaudissements à l ' extrême gauche .)

M. le président . La parole est à m . Habib-Deloncle. (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M . Michel Habib-Deloncle. Monsieur le Premier ministre, mes
chers collègues, en entendant cet après-midi et ce soir les cri-
tiques s'exposer à cette tribune, avec d'ailleurs autant de brillant
que de talent, je songeais que ce n'était pas seulement la
métropole, ou même la République française, qui écoutait ces
débats mais que, par-delà les .mers, les populations des jeunes
Etats du Mali et de Madagascar, leurs élites également, regar-
daient vers notre Assemblée et entendaient les paroles qui s'y
disaient . Je dois dire que cette perspective me faisait quelque
peine.

Si, en effet, le débat d'aujourd'hui est pour la France une
étape dans une longue histoire qui se déroule depuis deux mil-
lénaires, ,les jours que nous allons vivre sont pour ces nouveaux
Etats des jours qui marquent, des jours irremplaçables . C'est
l'heure de l' indépendance. Et il m'apparaissait que, sur les
berceaux de ces Etats nouveaux-nés, du haut de cette tribune,
se penchaient des fées qui, à plaisir, prenaient l'aspect de la
fée Carabosse pour leur jeter tous les mauvais sorts.

Je voudrais, après M . Coste-Floret, après M. Leenhardt, m'effor-
cer de rompre le charme, de conjurer le sort et dire ici que
ce n'est pas, comme l'a fait tout à l'heure M. Fraissinet, en
évoquant avec dédain les nouveaux drapeaux de ces Etats qu'on
pourra s'attacher leur amitié, que ce n'est pas en prêchant à
cette tribune la foi avec les accents du scepticisme et du décou-
ragement qu'on gagnera les lendemains:

Il faut se placer en face du choix d'aujourd'hui . Face aux
peuples d'outre-mer, qui demandent leur indépendance, il est
deux politiques possibles : celle de la force ou celle de la
confiance .

	

-
Je suis d'accord avec M . Bidault pour condamner la colonia-

lisme d'au-delà du rideau de fer, mais je lui demande s'il veut
que nous restions à Dakar ou à Abidjan . avec les méthodes qui
ont été employées à Budapest. (Applaudissements à l'extrême
gauche et au centre. — Vives protestations au centre droit et à
droite .)

M . Philippe Vayron . De tels propos sont intolérables à l'égard
de ceux qui ont fait la grandeur française !

M . Jean Legendre . Qu'avez-vous dit à vos électeurs, il y a
deux ans. monsieur Habib-Deloncle ? Vous vous deniez. Vous
avez menti à vos électeurs.

Vous n'avez jamais dit que vous feriez la politique de Mendès-
France. Vous êtes un bradeur.

M . Robert Wagner. Et vous, vous êtes le patriote de la
betterave !

M . Georges Bourriquet. Relisez vos propres déclarations, mon-
sieur Legendre.

M . Michel Habib-Deloncle. J'ai sans doute moins menti à mes
électeurs qu'un certain nombre de ceux qui se réclamaient alors
de la fidélité au général de Gaulle et dont on voit aujourd'hui
les gestes et le comportement . (Applaudissements à gauche et
au centre . — Exclamations à droite.)

M . Jean Legendre. Et l'Algérie française !
M . Michel Habib-Deloncle. Je ne crains personne lorsqu'il s'agit

de relire à tête reposée le Barodet.
A gauche . Très exactement !
M . Jean-Baptiste Biaggi . Sur l 'Algérie française, par exemple !

M. Michel Habib-Deloncle. Je ne crains personne, je le répète,
lorsqu'il s'agit de relire à tête reposée le recueil des professions
de foi électorales . Aussi bien, je comprends mal l'émotion qui
s'élève aujourd'hui sur ces bancs devant les accords qui nous
sont proposés.

M. Alain de Lacoste-Lareymondie . C ' est de l'inconscience !
M. Michel Habib-Deloncle. Oublierait-on les circonstances du

référendum de 1958? Ce référendum intervenait lui-même à un
moment d'une évolution qui avait commencé bien des années
avant et non sans hypothèques, l'hypothèque indochinoise, par
exemple — je le dis en passant, moi qui ne reçus pas Ho-Chi-Minh
à Fontainebleau — hypothèque qui pesa constamment sur l'évo-
lution de l'Union française et fit en sorte que les structures
posées par le constituant ne furent jamais réellement mises en
place et furent dépassées avant même d'avoir fonctionné.

A gauche. Très bien !
M. Michel Habib-Deloncle. Oubliera-t-on également cette fai-

blesse des structures de la IV' République, qui ne put, en raison
du manque de continuité, concevoir dans son . ensemble la poli-
tique qui aurait pu canaliser cette évolution ? Malgré les efforts
auxquels nous nous sommes associés dans cette enceinte comme
dans d'autres — je le dis en passant à m. Leenhardt, dont la docu-
mentation est inexacte sur ce point, le Journal officiel et nos
votes en font foi — qu'ont représentés des textes comme la loi-
cadre, on ne peut pas nier qu'en 1958, au moment où le général
de Gaulle a accompli outre-mer la tournée que l'on sait pour
préparer le référendum, la question de l'indépendance était
d'ores et déjà posée devant l'opinion publique des peuples afri-
cains et de la métropole.

Il suffit de relire les discours du président Tsiranana à l'époque
et les discours des leaders africains pour se convaincre qu'en
1958, si le droit à l'indépendance n'avait pas été inscrit dans la
Constitution, il est très probable que les peuples d'outre-mer
qui s'y sont ralliés à une majorité écrasante, ne l'auraient pas
votée.

Dans le discours de Brazzaville, le 26 août 1956, le chef du
gouvernement d'alors en avait donné la promesse formelle :

« L' indépendance, quiconque la voudra pourra la prendre aussi-
tôt . La métropole ne s'y opposera pas .»

Tous ceux qui ont voté la Constitution 'de 1958 doivent "savoir
qu'ils en ont approuvé l'article 86, où est inscrit le ' droit à
l'indépendance . Ou bien, si on ne l'approuvait pas à . l'époque,
il fallait voter « non » au référendum comme l'ont fait certains,
qui m ' ont combattu au cours de la campagne électorale, très
exactement sur ce terrain, et dont je me suis efforcé de réfuter
l'argumentation, ce qui montre que moi, au moins, je n'ai pas
changé. (Exclamations à droite .)

Ou bien il fallait voter non a au référendum, courageusement,
contre l'article 86 . ..

M . Jean Legendre . Il n'y a plus d'article 86.
M . Michel Habib-Deloncle . . . .ou bien, si l ' on a voté « oui »,

on est aujourd'hui en face des conséquences de ce vote, car
l'article 86 de la Constitution prévoyait l'indépendance dans la
sécession.

M . Jean-Baptiste Biaggi. Oui, mais il fallait respecter entiè-
rement la Constitution et ne pas la violer, comme vous l'avez
fait.

M . Miche; Habib-Deloncle. J'ajoute qu'il y avait également
dans la Constitution un article dont on a fort peu parlé, l'ar-
ticle 88, qui prévoyait expressément que la République ou la
Communauté pouvaient conclure des accords avec les Etats qui
désirent s'associer à elles pour . développer leurs civilisations.

Nous étions donc en situation de voir les peuples d'outre-mer
qui auraient désiré leur indépendance la prendre par la pro-
cédure de l'article 36 et nous offrir, éventuellement, en dehors
de la Communauté, de conclure avec nous des accords d'asso-
ciation dont le caractère vague est égal aux termes de l'ar-
ticle 88.

Enfin, la surprise qu'on a manifesté sur certains bancs — je
reprends le propos de M . Leonhardt et je m'en excuse — m'étonne
d'autant plus que, lors du récent débat sur la' revision de la
Constitution, on nous a rappelé à l'envi qu'oon était contre la
procédure mais pas contre le fond et que personne ne s'opposait
à l ' évolution nécessaire dans les territoires d 'outre-mer.

Or les textes des accords de transfert, comme des accords de
coopération que nous avons aujourd'hui sous les yeux, nous
étaient d'ores et déjà distribués, nous les connaissions. Nous
avions le loisir de les discuter et de les évoquer. Il valait mieux
dire à l'époque, il y a quelques semaines à peine, carrément,
que l'on était contre cette évolution . (Protestations à droite .)

M. Jean Legendre . Nous avons voté contre.
M . Michel Habib-Deloncle . Il valait mieux dire qu'on était

contre, non pour des raisons de procédure ou des raisons cons-
titutionnelles, mais pour des raisons de fond. (Interruptions à
droite .)
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M. Michel Habib-Deloncle: C'est, . enfin, .ure :i citation ,'de
M. Modibo ;Keita lui-même, rapportée par M. Guillabert, que je,
voudrais :porter à la connaissance . de. .ceux . de 'nos collègues= qui
ne l'ont pas remarquée, car cette citation montre à la fois
l'exemple de ce qui est et de ce qui aurait pu être.

« Grâce à sa cl airvoyance et à sa compréhension a, disait le
président Modibo Keita, le 4 avril 1960, « la France n'est plus
seule et ne sera plus seule. Elle bénéficiera de la confiance et
de l'amitié des peuples africains qui se détachaient petit à petit
d'elle — je souligne ces mots . La Communauté rénovée ne
puisera pas sa force dans la valeur juridique des textes, mais
dans la volonté commune de rester unis et solidaires . a

J'ai entendu dire : « On en reparlera à PO. N. U . a Belle
façon, n'est-ce pas, de reconnaître la franchise de ces propcs
et d'inciter nos interlocuteurs à respecter leur parole et leur
signature ! Belle façon de leur dire que lorsqu ' ils nous donnent
leur parole de demeurer avec la France, nous avons confiance
en eux ! (Applaudissements à gauche et au centre .)

Le choix est entre l'indépendance à la manière du Congo
belge ou de la Guinée, au sujet desquels je ne dirai rien de
plus, et une nouvelle forme d 'indépendance dans la coopération,
cette coopération déjà tracée dans des accords dont, je le dis
fermement, on a tort, sur ces bancs (l'orateur désigne la droite)
— et on le regrettera bientôt — de minimiser a priori la portée
au lieu de chercher à s'en prévaloir auprès de ceux qui, aujour-
d r'si, mettent leur signature a côté de la nôtre. (Applaudisse-
ments à gauche et au centre .)

Prenez garde, si vous faites fi de l' offre de coopération qui
vous est faite aujourd'hui, que ceux qui viennent vers vous la
main tendue ne la retirent bientôt si vous ne la saisissez pas.

M. Alain de Lacoste•Lareymondie. Parlez-nous de M. Hou-
phouët-Boigny.

M . Michel Habib-Deloncle . Je vais y venir.
On a parlé des votes à l'0 . N. U. C'est un point sur lequel

je fais également confiance à nos partenaires et je crois que
l'exemple du Laos, que je me suis permis de citer tout à l'heure
et qui n'est pas étranger à ce débat, montrera qu'il n'y a pas
en soi un maléfice à faire entrer à l'Organisation des Nations
Unies des Etats qui peuvent demeurer fidèles à l'amitié fran-
çaise. (Applaudissements à gauche et au centre .)

M . Jacques Raphaël-Leygu-'s . Très bien !
M. Alain de Lacoste-Lareymondie . Ils voteront contre nous.
M . Michel' Habib-Deloncle. Reste alors, mes chers collègues, le

problème du mode de négociation, le problème, évoqué tout à
l'heure par M. le Premier ministre, des revendications des Etats
de l'Entente .

J'ai été, je 's'avoue, très ému de constater que certains de nos
collègues, parlant ex cathedra, faisaient a priori, parmi nos
partenaires, une discrimination entre nos amis et nos adver-
saires ou nos demi-amis. C'est très grave.

En effet, si certains dirigeants africains ont choisi une forme
de coopération avec la France, alors que d'autres dirigeants
voulaient en choisir une autre, pourquoi e priori classer les
uns parmi les amis et les autres parmi les adversaires, alors que
les uns et les autres se sont trouvés dans des conditions politi-
ques différentes et en présence d'opinions qui les engageaient
dans des voies qui n'étai'nt pas les mêmes?

Je le dis d'autant plus 'olontiers que, sur la voie du fédéra-
lisme, mes amis ei moi-même n'avons pas été en retard, puisque
nous réclamions dès 1956 et dans une autre enceinte qu'à la
loi-cadre soit substituée un ordre juridique rationnel ois seraient

—distinguées non seulement les affaires locales des territoires
d 'outre-mer, mais aussi les affaires locales de la métropole, de
l'ensemble des affaires communes à la métropole et aux terri-
toires d'outre-mer régies par une loi commune, la métropole et
les territoires d'outre-mer étant respectivement libres d'admi-
nistrer à leur gré leurs propres affaires a.

C'était le temps où nombre de ceux gui applaudissaient tout
à - l'heure M. Max Lejeune votaient ici contre la loi-cadre de
M. Defferre . ..

M. Jean Legendre. Comme M . Debré.
M. Michel Habib-Deloncle . C'est inexact . (Vives protestations à

droite .) Et si j'en juge par les interruptions avec lesquelles ils
accueillent mon exposé, ils n'ont pas changé d'avis.

M. Jean Legendre . Comment, c ' est inexact ? M. Debré n'a pas
voté la loi-cadre . Elle allait trop loin et lui va beaucoup plus loin
aujourd'hui.

M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur Legendre, en tout cas,
vous ne l'avez pas votée.

M. Jean Legendre. Cela, c'est • vrai !
M. Michel Habib-Deloncle. Je ne m 'étonne pas ...
M. Jean Legendre. Et je voterai contre, ce soir, pour rester

fidèle à ma conduite politique . (Exclamations et rires à gauche et
an centre.)

M. Robert' Wagner. M: Legétidse .iestireeté fidèle à•la défenàe
de la bettérave !

	

. . i,

'M. 'Jean Legèndte. ' Je n'ai' jamai§' ratifié- nie bràderie'hièWie
glorieuse.

M. Michel Habib-Deloncle. M. Legendre m' étonne quand il
parle de fidélité.

Il ne m 'étonne pas quand il parle de sa ligne politique, car
nous ne l'avons jamais vu comprendre une seule des aspirations
des populations d 'outre-mer et si nous l'avions écouté, lui et ses
semblables, c'est devant le ruine que nous nous trouverions
aujourd'hui et l'emploi de la force dans toute l'Afrique . (Vives
exclamations à droite .)

M . Jean-Baptiste Biaggi. Relisez Le Courrier de la colère.

M. Jean Legendre . M. Habib-Deloncle joue au professeur !
M. Michel Habib-Deloncle. J'admire vraiment votre « tolé-

rance s . Je suis' étonné que vous réserviez vos invectives à l'ora-
teur du groupe de l'union pour la nouvelle République, alors que
M . Coste-Floret et M . Leenhardt ont parlé dans le calme.

M . Alain de Lacoste-Lareymondie . Vous attaquez tout le
monde.

M . Henri Duvillard . Vous ue vous en privez pas, vous.
M . Jacques Gavini. Si vous êtes interrompu, M . Habib-Deloncle,

c ' est parce que vous êtes le seul à tenir un tel langage à la tri-
bune.

M . Alain de Lacoste-Lareymondie. N'attaquez pas. C'est tout
ce que l'on vous demande.

M. Henri Duvillard . Vous ne vous gênez pas. Qu ' ont fait vos ora-
teurs ?

M. Michel Habib-Deloncle . A la vérité, les attaques que l ' on
subit sont certainement plus difficiles à supporter que celles
qu'on lance.

Nous n'avons cessé dans ce débat d ' être attaqués . Il est juste
que nous nous détendions et que nous exprimions notre senti-
ment.

M. Jean-Baptiste Biaggi . Vous avez fait des progrès ! La
IV' République abandonnait ses glaouis, la W. les met en prison.
(Exclamations à gauche et au centre.)

C'est pourtant vrai et on en parlera à l'O. N. U.
M . Michel Habib-Deloncle . Je n'ai pas l'impression que mes

propos dépassent le cadre d'une simple discussion parlementaire.
J'ai en revanche le sentiment que les interruptions qui me
sont adressées ne me permettent pas l'exercice de mon droit à
la parole dans la discussion générale. (Bruit.)

M . Jean-Baptiste Biaggi . J'ai été en prison !

A l' époque, je n'ai pas vu M . Legendre, qui m 'interrompt
aujourd' hui avec tant de constance, monter à la tribune pour
expliquer son vote et pour différencier son attitude de celle des
orateurs de son groupe qui répétaient à l'envi qu'ils ne votaient
contre qu'en raison de la procédure.

M. Main de Lacoste-Lareymondiè . Le fond n ' était pas en
cause.

M. Michel Habib-Deloncle . Pour ma part, je veux m'en tenir,
dans le débat présent, aux accords de transfert, laissant à ceux
de nos collègues qui interviendront dans la discussion des
accords de coopération le soin de préciser les points sur lesquels
ils désireraient que ces accords, dans ! .es mois à venir, soient
amendés ou complétés à la faveur de négociations nouvelles.

Il s'agit de savoir si, envers nos partenaires, nous sommes
animés par un esprit de défiance ou par un esprit de confiance.

On a peut-être, dans ce débat, abusé des citations . Je m'excuse
d'en joindre quelques-unes à celles qui ont déjà été faites à
cette tribune. Je les puise dans les récents débats du Sénat de
la Communauté.

C'est M. Guillabert, représentant éminent du Sénégal, qui
disait :

« Nous serons les partenaires naturels de la France, avec qui
nous sommes liés par tant de souvenirs aussi anciens que
profonds. Nos rapports avec la République française seront,
nous en sommes persuadés, plus féconds encore dans la Commu-
nauté rénovée, où nous rencontrerons non seulement la France,
Madagascar, les autres Etats de la Communauté, mais aussi et
particulièrement les autres Etats africains, les Etats frères
d'Afrique noire avec qui nous tenons si fermement à poursuivre
notre chemin et à consolider notre destin e.

C'est M. Haïdas-a, président de l'assemblée législative du
Soudan, qui complétait le discours que M . Leenhardt citait à
l'instant en disant, pour répondre à l'impératif de la solidarité
des peuples -

« Nous avions exprimé loyalement notre désir d'adhérer à la
Cummun.iuté rénovée pour maintenir les liens de coopération
avec la France, notre alliée naturelle par la raison et par les
sentiments ».

M. Jean-Baptiste Biaggi . On en reparlera à l'O. N. U. !
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M. Michel Habib-Deloncle . Le .titre XII de la Constitution
que nous avons revise récemment n'a peut-être pas assez
distingué initialement dans leurs organes la Communauté et
la République . Il a gardé cependant une possibilité de sou-
plesse et il a été fondé sur un refus d'uniformiser.

Je conçois parfaitement que l'on n'ait pas négocié avec les
Etats de l'Entente de la même manière que l'on a négocié avec
le Mali et avec Madagascar, mais je crois qu'il est absolument
injustifié de dire à cette tribune que les Etats de l'Entente
ont demandé à quitter la Communauté.

Défigurer les intentions de ceux que, par ailleurs, on a
présentés à juste titre comme des amis fidèles de la France,
n'est pas une bonne action . Dire que M . Houphouët-Boigny,
M . Yameogo, M. Hamani Diori et M. Maga, les quatre Premiers
ministres des Etats de l'Entente qui ont multiplié leurs décla-
rations sur leur volonté de cc .opérer avec la France au sein
de la Communauté, nous ont quittés, c'est à l'avance leur faire
un procès d'intention qui, songeons-le bien, ne se retournerait
pas seulement contre eux mais surtout contre les intérêts do
la France et la présence française en Afrique. (Applaudisse-
ments au centre et à gauche .)

Il demeure, entre eux et nous, des possibilités d'accord.
M. Saïd Mohamed Cheikh . Voulez-vous me permettre de vous

interrompre, monsieur Habib-Deloncle.
M. Michel Habib-Deloncle. Volontiers.
M . le président . La parole est à M . Cheikh, avec l'autorisation

de l'orateur.
M . Saïd Mohamed Cheikh . Je vous remercie.
Mes chers collègues, vous permettrez à un député de couleur,

membre d'une famille qui s'est donnée librement à la France
depuis cent quarante ans et qui n'a pas monnayé son a t tache-
ment, de présenter une observation.

Dans ce débat, qui vient de prendre un caractère passionnel,
j'ai entendu à cette tribune des propos que je ne veux pas
laisser passer sans y répondre, car nous avons la prétention
de ne pas être des amis, de la France, mais des Français.
(Vifs applaudissements à droite, au centre et à gauche . — A
droite et au centre droit MM. les députés se lèvent.)

Vous avez fait allusion à la fidélité et à l'amitié de M. Hou-
phoùët-Boigny . N'oubliez pas que nous* avons' quatre* ministres
conseillers; ' hommes de s couleur, dont Houphouët-Boigny,
qui •n'a pas, qué je sache; cessé ses' fonctinnss'S ' tl . a le . 'respect
de ses fonctions de président du Gouvernement ivoirien, qui
oserait douter qu'il respecte également celles de ministre-conseil-
ler de la République ?

A-t-on le droit, dans ce débat, d'émettre un doute à ce sujet
et de donner des exemples que je n'admets pas, car si nos
frères de couleur du Congo belge se conduisent de façon aussi
sauvage que l'écrit la presse, n'oubliez pas que nous avons été,
nous, formés dans vos écoles. Nous sommes comme vous et il
n'est pas permis de douter que les Français que nous sommes
— et je me porte garant de tous mes frères qui sont absents —
que des hommes tels que Senghor, Houphouët-Boigny, Maga
et Modibo Keita puissent un jour penser qu'ils trouveront
ailleurs — et vous n'avez pas le droit d'avoir un doute sur ce
point — qu'ils trouveront ailleurs mieux qu'en France . (Applau-
dissements à gauche, au centre et à droite .)

Abandonnez le langage des juristes que vous parlez avec talent
pour n'employer aujourd'hui que le langage du coeur qui tou-
chera profondément ces millions d 'Africains dont vous parlez
tous . (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques
bancs à droite.)

Je dis aux membres de cette Assemblée : abandonnez vos
passions et votez à l'unanimité ces accords devenus inéluc-
tables . (Vifs applaudissements à gauche et au centre.)

M . Jean-Baptiste Biaggi . Songez à tous les noirs qui veulent
rester Français et à qui on n'en donne pas le droit !

M . Michel Habib-Deloncle. Je remercie mon ami M . Saïd
Mohamed Cheikh d'avoir confirmé de façon éclatante, comme
je l'avais moi-même affirmé, que nous n'avons le droit de
douter ni de ceux avec qui nous traitons aujourd'hui ni de
ceux avec qui nous traiterons demain et qui sont, les uns et
les autres, ils l'ont suffisamment montré, les amis de la France.
(Applaudissements à gauche et au centre.)

Je conclus, mes chers collègues, en disant qu'il faut savoir
qui nous avons en face de nous et qu'il faut savoir quel visage
de la France nous voulons présenter.

Qui nous avons en face de nous? Ce sont ces hommes dont
parlait à l'instant même l'un d'entre eux, ces hommes qui ont
dit, comme M. Houphouët-Boigny : c Vous avez besoin de nous
et nous avons besoin de vous s.

Nous n'avons guère intérêt . à fabriquer par notre intransi-
geance de nouveaux s Sekou Touré » et à introduire nous-mêmes
la faucille et le marteau soviétiques dans les territoires où ils
ne sont pas encore.

Nous ne devons pas croire non plus, comme il a semblé de
certains; que la présence française s'achète par le volume de
l'aide économique. Sachons être désintéressés en même temps
que nous élèverons les peuples à un niveau de vie meilleur.

Sachons également reconnaître, en face de nous, les enfants
de nos idées, les enfants de ces idées de liberté, d'égalité et
de fraternité que nous avons prêchées, et qu'aujourd'hui nous
semblons méconnaitre lorsqu'elles prennent vie sous nos yeux.

Sachons distinguer ces élites .africaines que nous avons formées,
dont nous avons le droit d'être fiers, qui, pour peu que nous
ne les abandonnions pas complètement, survivront à tous les
textes et qui sont un témoignage durable, plein de promesses,
de l ' oeuvre accomplie par la France.

Et puis, sachons quel visage de la France nous voulons pré-
senter en face de l'évolution des peuples, cette évolution qui
a amené très lentement nos vieux pays à l'indépendance, puis
qui, maintenant, rapproche des Etats naguère ennemis, jusqu ' à
les faire entrer, en Europe, dans une même communauté.

Songeons que l'évolution se précipite, que l'Afrique brûle les
étapes, qu'elle va continuer à les brûler, que l'ère de l'indépen-
dance est déjà passée, que dès aujourd'hui s'ouvre l'ère de la
coopération.

Il dépend de nous que cette coopération se fasse avec les
pays qui, de l'Est, apportent des promesses trompeuses, des
mirages de liberté, ou au contraire avec la France qui a
déjà rempli là-bas une mission civilisatrice, qu'elle est prête
à poursuivre dans la coopération contractuelle.

Les raisons que j'ai exposées sont celles qui portent le groupe
de l'union pour la nouvelle République, au nom duquel j'ai
parlé, à apporter ses suffrages à la construction de la Commu-
nauté rénovée, résultant de l'accord mutuel des peuples . (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M . le président. La parole est à M. le Premier ministre. (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M. Michel Debré, Premier ministre . Mesdames, messieurs,
quoique n'ayant pas pu suivre cet après-midi le débat tout entier,
je vais m'efforcer de répondre brièvement aux principales ques-
tions particulières qui ont été posées cet après-midi et ce soir,
ainsi qu'aux prégçcuipations . d'ordre général exprimées par un
grand n6h re d'orateurs.

Au début de cé,"débat, vos deux rapporteurs, M . Caron!. et
M. Bourgoin, ont l'Osé l'un ,et l'autre deux problèmes essentiels.

M. Carous a posé le problème de la nationalité, problème
évoqué dans le cours du débat par M. Bidault et M. Lejeune.
Ainsi que l'assurance vous en avait été donnée lors du débat
sur la revision constitutionnelle, en réponse à une question de
votre collègue M. Moatti, et comme vous avez pu le voir dans
la presse, j'ai présenté hier au conseil des ministres le projet
de loi sur la nationalité que vous aurez à discuter avant la fin
de cette session.

Cette loi, corrigeant des oublis commis au cours des années
précédentes, sera, vous pourrez en juger, conforme à .la fois aux
exigences nationales et aux aspirations individuelles de ceux
qui, outre-mer, ayant été Français entendent le demeurer.

Le problème de la défense a été traité par M. Bourgoin, mais
dans des termes que je vais me permettre de relever . M. Bourgoin,
en effet, a semblé dire, au nom de la commission dont il était
le porte-parole, que les problèmes de la défense avaient été
insuffisamment traités et qu'il y avait un immense doute en ce
qui concerne la défense à la suite des négociations avec le Mali
et Madagascar . Il me semble que votre commission de la défense
nationale n'a pas encore examiné avec assez d'attention ces
accords militaires dont, au cours de l'après-midi, M . Arrighi a
bien voulu noter qu'ils étaient particulièrement détaillés . Nous
avons( voulu au contraire — les textes en portent témoignage —
faire en sorte que, du côté des Etats de la Communauté qui
négociaient avec nous, comme de notre côté, la solidarité mili-
taire soit un des aspects les moins négligeables de notre nouvelle
organisation . Considérant, comme il a été dit par beaucoup
d'orateurs, que la défense de l'Afrique, la défense de la Commu-
nauté était liée d'une manière très étroite, non seulement à la
défense nationale, mais également à celle du monde libre, nous
nous devions, comme nous devions à nos cocontractants, de poser
le problème de la solidarité militaire et de l'unité de la défense.

D'ailleurs, devant le Sénat de la Communauté, il y a quelques
jours, j'al exposé rapidement — j'aurai l'occasion d'y revenir
avant la lin de la session, lors du débat sur la loi de programme
militaire — qu'une orientation nouvelle de notre organisation
militaire était justifiée, entre autres motifs, par les obligations
que nous avons désormais au regard de la sécurtié de l'Afrique
et des Etats africains, envisagée comme une partie intégrante
de la sécurité du monde libre.

Sans doute est-il vrai qu'il ne peut y avoir de défense militaire
s'il n'existe pas de solidarité politique ; c'est tout le problème de
la Communauté . S'il existe une Communauté, si nous la voulons,
si nous la resserrons autant que faire se peut — comme je l'in-
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cliquerai en répondant à M . Arrighi — c'est parce que nous savons
parfaitement que les accords militaires et l'effort militaire que
nous ferons n'auront de valeur que dans la mesure où ils seront
soutenus par une conception politique commune . C'est dans une
large mesure l'idéal même qui doit animer notre Communauté.

Au cours du débat, les critiques politiques n'ont pas manqué ;
je retiens particulièrement celle qui a été formulée par M . Bidault
et par M. Lejeune, que MM. Coste-Floret et Habib-Deloncle ont
parfaitement réfutée, et qui consiste à dire : a Vous n'avez pas
appliqué la Constitution v . C'est oublier que la Constitution
prévoyait l'indépendance à la seule volonté des Etats ; mais
c'était une indépendance-sécession . Nous avons voulu substituer
à l'indépendance-sécession, prévue par la Constitution, l'indépen-
dance-association.

On nous a alors objecté — c'est M. Max Lejeune en particulier
qui l'a dit — qu'il fallait procéder à un référendum avant
d'ouvrir la négociation. Or, M. Max Lejeune aurait-il voulu, le
jour où le Mali et Madagascar sont venus dire au Gouvernement
français : nous voulons notre indépendance, mais nous la voulons
en demeurant dans la Communauté, aurait-il voulu que nous
répondions : commencez par un référendum qui, aux termes de
la Constitution, crée la sécession, et après nous verrons ?

La façon même dont le problème a été abordé par ces Etats
exigeait de nous que nous leur répondions comme nous l'avons
fait : « Vous voulez votre indépendance dans la Communauté ?
Nous allons négocier avec vous et nous ferons l'effort constitu-
tionnel, juridique et politique que vous faites vous-même, de
façon que votre volonté de rester dans la Communauté soit
agréée par le Gouvernement, puis par le Parlement de la Répu-
blique. » (Applaudissements à gauche et au centre.)

Une autre critique nous a été adressée : Il fallait, nous a-t-on
dit, vous tourner vers tous les Etats de la Communauté et leur
dire : accédez tous à l'indépendance par cette même procédure ».
C'est oublier que les autres Etats ne le voulaient pas . Allions-nous
inciter ceux qui ne le demandaient pas à venir négocier avec nous
le changement de leur statut?

Je reviens sur ce point à des critiques qui ont été formulées
et sur lesquelles je veux passer aussi rapidement que je l'ai
fait dans mon exposé au début de l'après-midi . Comme le disait
mon ami M. Saïd Mohamed Cheikh, . l 'amitié' et la fidélité à la
France d'hommes comme Houphouët-Boigny et les àutres . pre-
miers ministres' de l'Entente sont' indisctitables. Avons-nous, en
quoi que ce soit, nui à l'amitié ou à la fidélité qu'ils nous
portent ? Comme je l'ai dit, en grande partie en raison de ce
qu'il est ministre-conseiller de la République, M . Houphouet-
Boigny a été parfaitement tenu au courant, depuis le début, des
négociations avec le Mali et Madagascar . Il est resté dans une
réserve dont il n'a cessé de nous dire qu'elle n'avait pas d'autre
but que de nous permettre de poursuivre notre négociation et de
la mener comme nous l'entendions. Et je dois dire qu'aucun
reproche n'a été exprimé parles premiers ministres de l'Entente
à l'égard de ce que nous avons accompli . Sur ce point, la manière
dont, tout à l'heure, à la tribune, M. Leenhardt a posé le pro-
blème est exactement celle dont il fallait le poser. Ce sont des
problèmes particuliers à l'Afrique qui sont à l'origine des posi-
tions différentes à l'égard de la même recherche de l'indépen-
dance avec le maintien dans la Communauté.

Je regrette beaucoup, je dois le dire, certaines phrases pro-
noncées ici et qui tendraient à faire croire que nous avons, au
cours des mois passés, tenu la balance inégale entre les premiers
ministres (les Etats africains . La tenue des conseils exécutifs,
nos rapports avec leurs membres, tout est là pour prouver le
contraire, et j'espère pouvoir, dans quelques mois, montrer
qu'il n'y a pas, en ce qui concerne la France, d'are part, et les
différents Etats qui ont formé la Communauté, d'autre part,
la moindre suspicion sur l'attitude des uns à l'égard des
autres . (Applaudissements à gauche et ait centre .)

M . Lejeune a répété à la tribune une critique. qui a trait à un
problème réel et délicat, celui d'une certaine partie de ia popu-
lation du Nord de l'Etat du Soudan . C'est un problème réel,
bien qu'il ne se présente cependant pas avec toute l'acuité affir-
mée par M . Lejeune. Celui-ci ne peut manquer de savoir que l'op-
tion concernant les frontières de l ' Etat du Soudan et du Sahara ne
date pas de 1958 . Elle se situe plus tôt, en 1956 notamment, et
remonte même à une tradition vieille de plus d'un demi-siècle.
On a transformé' en frontière de territoires et même d'Etats ce
qui, au début de xix" siècle, était une limite administrative.
Allions-nous, en 1958 et en 1960, modifier ce que cinquante
années d'administration française avaient établi et ce qui avait
été reconnu en 1956 ? C'est été peut-être, pour résoudre un
problème, en créer un autre beaucoup plus grave.

Là où M. Max Lejeune a raison — mais où je comprends mal
ses critiques — c 'est quand il parle du danger que court notre
politique saharienne . 11 a évoqué, en termes excellents, la qua-
lité, la valeur, les objectifs de l'Organisation commune des

régions sahariennes, que nous devons, en effet, dans sa conception
première et sous réserve des modifications apportées depuis,
à un gouvernement que présidait M . Guy Mollet. Mais l' Orga-
nisation commune des régions sahariennes a, entre autres objec-
tifs, celui de compenser, par un effort débordant les frontières,
le fait que s'il y a une unité économique et une unité de pro-
blèmes au Sahara, ce territoire est divisé en plusieurs Etats.
La valeur de l'Organisation commune des régions sahariennes,
valeur que nous avons accentuée dans les textes qui paraîtront
prochainement sur la réorganisation de cette grande institution,
doit précisément résulter de la volonté de la France — et par des
efforts des travailleurs français, auxquels, à juste titre, M . Max
Lejeune a rendu hommage -- de promouvoir une administration
unique dans une fraction de cette Afrique que des traditions
historiques comme des exigences politiques ont par ailleurs
divisée . J'ajoute que j'accepte entièrement tout ce que M. Lejeune
a dit sur le Sahara, ne voyant en aucune façon en quoi les
accords de transfert que nous réalisons avec le Mali peuvent
troubler une politique saharienne qu'il connaît bien et qui
demeure dans la ligne qui a été tracée il y a quelques années,
qu'il a suivie lui-même et que nous continuons à suivre.

Comme l'a dit M. Coste-Floret, l'un des orateurs qui s'est efforcé
le plus d'assortir ses critiques de propositions constructives est
M. Arrighi.

M. Arrighi a posé au Gouvernement des questions précises
auxquelles je vais tenter de répondre aussi clairement qu'il les
a formulées . Il nous a demandé, en particulier, si la politique
du Gouvernement avait pour objet, pour ambition de ren-
forcer les organes communs . A cette question je ne puis répondre
que par l'affirmative . Si nous avons fait, au cours des mois passés,
un tel effort de discussion et de négociation avec nos partenaires
du Mali et de Madagascar, c'est, certes, parce que les modalités
de la coopération exigeaient qu'on se mette d'accord sur les
pensées et même sur les arrière-pensées . Mais, en même temps,
la longueur de • ces négociations était justifiée par la volonté
de nous mettre d'accord également sur ce que pourrait être la
Comm u nauté de demain.

Nous sommes aisément tombés d'accord sur le fait que l'organe
commun essentiel est la conférence périodique, des chefs d'Etat
:etechefs-de gouvernement . C'est par cet : organe, .;c'est autour de
cet organe que peut se faire la . cohésion ,politique, économique
et . militaire'-de-la Communauté ,de denaaim Il,y a, d'autre . part,
— et je puis assurer à M. Arrighi que nous n'avons pas ménagé
nos efforts pour en faire comprendre l'utilité — cette assemblée
parlementaire, qui n'est plus l'assemblée parlementaire d'une
organisation tendant vers la fédération, mais qui reste une orga-
nisation parlementaire où les parlements de tous les Etats de
la Communauté sont libres d 'envoyer des délégués . En ce qui
concerne la République, je puis vous dire que notre volonté est
de faire que, à côté de la conférence périodique des chefs de
Gouvernement, l ' assemblée parlementaire soit, elle aussi, une
réalité politique . Mais là, il faudra que les désirs et les voeux
dé la République française rencontrent les voeux et les désirs
des assemblées des autres Etats de la Communauté.

La seconde question posée par M . Arrighi portait sur la protec-
tion des individus et également des intérêts français . Il a souhaité
que dans les nouveaux accords qui s'ajouteront, par la suite, aux
accords de transfert, la cour arbitrale reçoive une forme nou-
velle et peut-être plus juridic}ne.

Je tiens à dire à M . Arrighi que la cour arbitrale telle que
nous l'avons envisagée a un caractère paritaire, et que ce carac-
tère paritaire — notre collègue sera très rapidement d'accord
avec moi — est une garantie indispensable compte tenu de la
susceptibilité des jeunes Etats. Dès lors que l'on écarte, je tiens
à le dire en passant, l'appel à des organes juridiques internatio-
naux -et que l'on institue tin système d'arbitrage intérieur à la
Communauté, ce qui est un progrès non négligeable, il est indis-
pensable d'établir un système arbitral paritaire dont les déci-
sions seront exécutoires. Dans ces conditions, les appréhensions
de M. Arrighi relatives à la protection des individus et des
intérêts ne me paraissent pas justifiées.

M. Arrighi et d'autres orateurs cet après-midi et ce soir ont
évoqué, à juste titre, un grave problème, celui de la politique
commune occidentale . C'est un problème capital . Je l'ai d'ailleurs
moi-même évoqué, intervenant après M . le secrétaire d'Etat. Si
nous sommes à ce point attachés à la Communauté et à la solida-
rité politique qu'elle représente, c'est sans doute par intérêt
national, par souci politique et militaire de nos intérêts, mais
c'est aussi pour montrer aux nouveaux Etats à quel point leur
indépendance n'aura de sens que dans la mesure où une vaste
solidarité les soutiendra . C' est aussi, en troisième lieu, parce
que nous avions le sentiment — et je pense que la quasi-totalité
des membres de l'Assemblée ne pourront pas me démentir sur
ce point — que la Communauté est un des instruments par
lesquels l'Afrique peut être liée au monde libre .
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Nous avons, vous le savez et vous l'avez lu dans la presse
notamment à la suite de la réunion au sommet d'il y a quelques
semaines, décidé de resserrer les consultations entre les gouver-
nements américain, britannique et français. Parmi les raisons
qui justifient ces consultations tripartites sur les problèmes
essentiels du monde, il y a le sentiment que, à moins dé laisser
aller les choses d'une manière dramatique, ni les Etats-Unis, ni
la Grande-Bretagne, ni la France ne peuvent se payer le luxe
de pratiquer des politiques discordantes en Afrique . (Applau-
dissements à gauche, au centre et sur quelques brous à droite.)

Par les institutions de la Communauté et par ce que nous
pouvons appeler une véritable vocation africaine de la France,
nous avons un rôle à jouer, cela est vrai, et nous sommes décidés
à tout faire — c'est d'ailleurs notre intérêt, comme celui des
Etats africains, mais c'est en fin de compte l'intérêt du monde
libre — pour démontrer à nos alliés que les erreurs tragiques
qui ont été en Asie une des causes de l'élimination de l'Occident
ne doivent pas se renouveler en Afrique . (Applaudissements
sur les mêmes bancs .)

Je voudrais, à la fin de ce débat, répéter que nous devons
avoir confiance en l'avenir de la Communauté.

Notre Communauté est d'abord définie par des institutions
politiques dont l'essentiel demeure à la suite des négociations
avec le Mali et Madagascar, étant entendu que l'évolution des
choses exigeait que ces institutions reposent sur des accords
contractuels plutôt que sur une décision unilatérale.

Je répéterai ce qu'il m'a été donné de dire au Sénat de la Répu-
blique lors de la revision constitutionnelle : Ces institutions n'au-
ront de valeur, avant toute chose, que dans la mesure où la
France aura la capacité de les faire vivre et, en même temps,
d'assurer la coopération franco-africaine . On n'a pas assez dit que,
à la fin du XIX' siècle et au début du XX" siècle, au temps du
rayonnement de l'empire, il suffisait pour maintenir la cohésion
de ce vaste ensemble d'une très grande administration, les forces
centrifuges étant à peu près nulles . Mais, dès que l'administration,
fût-elle parfaite, est insuffisante pour faire face aux forces centri-
fuges libérées par l'éducation des élites et la prise de conscience
des masses, il faut, pour sauvegarder le rayonnement de la France,
bien autre chose . Il y faut, au moins, deux choses que tous ceux
qui se préoccupent de l'avenir de l 'Afrique ne doivent pas oublier :
un gouvernement stable et une économie prospère . (Applaudis
sements à gauche et au centre .)	 : i . . ; ,
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M. le Premier ministre . Un gouvernement stable parce que la

démocratie, la Répûblique ne garderont aucune influence en Afri-
que — je ne parle pas seulement pour le présent mais pour les
vingt-cinq ans qui viennent — s 'il n'y a pas, à la tète de la Répu-
blique, non seulement une autorité respectée mais une autorité
en laquelle l'Afrique comme le reste du monde reconnaissent le
pouvoir légitime de la nation.

D'autre part, dans le monde d' aujourd 'hui, on ne préserve
son influence que si l'on est en mesure d'apporter aux pays tiers
une aide financière et une coopération technique, économique
et culturelle . La grande concurrence que l'on enregistre aujour-
d'hui en Afrique est, certes, une concurrence militaire — on se
dispute des positions stratégiques — mais elle revêt aussi un
autre aspect . Les armes nouvelles de la compétition ce sont les
offres, faites par les uns et par les autres, d'apporter une aide
pour la réalisation de grands travaux ou de réaliser telle ou telle
oeuvre économique et sociale, ou éllcore d'envoyer des techniciens
en grand nombre.

Si nous voulons garder la Communauté, il ne faut pas seulement
des institutions, il ne faut pas seulement un gouvernement stable,
il faut que la France devienne une grande métropole économique,
un grand pays agricole et industriel, capable d'exporter, d'investir
des capitaux, de détacher des techniciens, d ' éduquer ces pays
aujourd'hui tentés par les offres qui leur parviennent de nom-
breux pays du monde.

Il ne suffit donc pas de voter des textes, il ne suffit pas
d'affirmer que nous voulons maintenir notre influence, sauve-
garder notre rayonnement, il faut se rendre compte que l'enga
gement est maintenant politique mais aussi économique et qu'il
n'a rien de commun avec l'action dont on pouvait de contenter
au xix' siècle pour maintenir notre présence et notre autorité.
(Applaudissements à gauche et au centre .)

Les institutions comme ces qualités nouvelles qui doivent étro
celles de la France devront s'appuyer sur le sentiment de la
solidarité et je veux rappeler l'esprit qui a inspiré à l'instant
les propos de M . Saïd Mohamed Cheikh, député des Comores.
La France apporte, pour l'avenir, un élément exceptionnel,
dont vous devez tous savoir, dont vous savez tous qu'il est excep-
tionnel : l'absence de tout racisme et ce sentiment très profond,
qui n'est pas seulement celui des dirigeants de la France, mais
qui est ancré profond au coeur de la nation, ce sentiment do
l'égalité entre tous les hommes . (Applaudissements à gauche, au
centre et sur plusieurs bancs à droite .)

Cette solidarité, nous en avons apporté le témoignage, au
cours des générations passées, aux Etats africains et, dans une
large mesure, nous en sommes récompensés . Oui, nous en som-
mes récompensés et, dans ce moment capital de l'évolution de
l'Afrique, il est peut-être utile, voire nécessaire, de citer les
paroles de deux hommes politiques du Mali, paroles prononcées
ce matin devant l'assemblée législative du Sénégal qui commen-
çait l'examen des accords entre le Mali et la France . Ce débat
s'est ouvert par le discours d'un ancien député, M . Lamine-Gueye,
président de l ' Assemblée législative, qui a déclaré :

e Nous ne dirons jamais assez à la France et à de Gaulle
combien nous leur sommes reconnaissants de nous avoir donné
l'indépendance . Nous avons librement conclu avec la France
des accords de coopération . Certes, cela a aliéné une partie de
notre souveraineté, mais est-ce que la France n'a pas elle-même
aliéné une partie de sa souveraineté en adhérant à des organi-
sations comme l ' organisation atlantique ?

a Quel est le pays aujourd'hui qui, même indépendant, n'a
jamais conclu d'accords avec d'autres ? Certains, sans doute,
auraient désiré que nous concluions des accords dans une autre
direction . Que ceux qui ne nous ont pas rejoints trouvent, dans
la qualité des résultats de notre coopération avec la France, la
preuve de ce qu'est une collaboration dans l'amitié ».

Et M. Mamadou Dia, président du Gouvernement du Sénégal, a
ce matin terminé son allocution par les termes suivants :

r. C'est l'occasion de rendre ici un solennel hommage à la
France qui a su tenir toutes les promesses qu'elle avait faites par
la voix du Président de la République française, président de
la Communauté . Comprenant à la fois le devoir de décolonisa-
tion et l'impératif de la coopération, la France est en voie de
réussir dans les meilleures conditions l'accomplissement de sa
mission de tutelle . De l'Empire à l'Union française, de l'Union
française à la Communauté rénovée, des étapes ont été par-
courues . Quel itinéraire prodigieux . qui nous permet aujourd'hui,
dans l'amitié, libres de notre détermination, indépendants au
sein d'une zone de solidarité et de développement réciproques,
d'entrer dans la voie de notre souveraineté !

« Il ne tient qu'à la France et aux autres nations africaines
qui acceptent d'entrer en rapports d'étroite coopération avec
elle de . donner une valeur, exemplaire à cet ensemble pour .mone.
trer . de•quelle façon on peut réconcilier le tiers monde et . le.
monde . développé, afin que s'abolisse entra eux le . fossé de
la convoitise et que S'établisse le règne de l'amitié . (Applaudisse .
ments à gauche et au centre .)

Je m'en voulais d'ajouter autre chose aux paroles de ce
président d'assemblée législative et de ce chef de gouvernement
discutant, à Dakar, des mêmes textes que nous étudions aujour-
d'hui.

Que tout le monde Sache ici — et ce n'est pas, j 'en suis
sûr, ce seul gouvernement qui s' exprime car je crois pouvoir
parler pour bien des années — que la France est prête
à faire, par le moyen de la Communauté, une oeuvre de soli-
darité qui est sans doute son intérêt et sa gloire, mais qui est
également l'intérêt des Etats africains et, en fin de compte,
l'intérêt fondam ntal du monde libre.

Nous donnons, compte tenu de l'évolution du monde, la meil-
leure forme à notre rayonnement national, à notre volonté, en
même temps que nous tentons, de la meilleure façon, en
équilibrant les forces dans le monde, d'assurer les chances de
la liberté . (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques
bancs à droite .)

M . Max Lejeune. Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M . Max Lejeune pour répondre
au Gouvernement.

M. Max Lejeune. Mes chers collègues, à cette heure tardive,
je ne voudrais pas retenir trop longtemps l'attention de
l'Assemblée.

Je veux tout_ d'abord remercier M. le Premier ministre de
la courtoisie de sa réponse . Mais je dois lui dire que cette
réponse ne me satisfait pas.

M. le Premier ministre sait fort bien que, depuis plusieurs
années, je suis intervenu sur ces problèmes avec une insistance
qui n'a peut-être pas toujours été récompensée mais je tiens,
plus particulièrement, à réaffirmer aujourd'hui ma position.

Monsieur le Premier ministre, vous m'avez dit qu'il était
impossible de mod'.fier des limites qui deviennent des frontières
en 1960, parce que c'était antérieurement qu'il fallait les modi-
fier . Je prétends le contraire.

Antérieurement, jusqu'à 1958 même, aux termes de la loi-
cadre, ces limites n'étaient que des limites de territoires d'outre-
mer au sein de la République française . Ensuite, elles sont deve-
nues des limites d'Etats d'une même Communauté, Etats qui
étaient autonomes, qui n'étaient pas indépendants . La négo-
ciation pouvait donc se poursuivre et, dans une certaine 'mesure,
vous le reconnaissiez vous-même, au mois de février 1959, quand
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vous me répondiez par lettre que vous étiez conscient de l'im-
portance de la question, que vous la suivriez de votre mieux
et que vous prendriez les décisions nécessaires.

Vous pensiez donc à ce moment-là qu'il était possible d 'obtenir
par voie de négociation, à l'intérieur de la Communauté, les
modifications indispensables.

Vous semblez considérer que cela n'est plue possible aujour-
d'hui.

Je le regrette profondément car, comme je vous l'ai dit,
j'estime qu'il y a là un sujet de troubles, de querelles ethni-
ques qui pourront peut-être devenir très violentes au cours des
prochaines années . Alors qu'on avait pu éviter jusqu 'à main-
tenant les effusions de sang dans l'évolution de la Communauté,
peut-être alors ne le pourra-t-on plus.

J'insiste beaucoup pour que vous poursuiviez, sur ce terrain,
une négociation qui est nécessaire.

Vous ne l'avez pas ouverte au cours de ces derniers mois alors
qu'on s'attendait, de l'autre côté, à ce qu'elles le fussent.

Je me permets donc d'insister en disant que si certaine
autorité avait fait valoir le bien-fondé de cette demande; nous
aurions pu aujourd'hui enregistrer un heureux résultat en même
temps que d'autres clauses raisonnables des accords que vous
nous présentez.

Si j'insiste ainsi, c'est parce que, dans la deuxième partie de
votre réponse, vous m'avez dit que l'Organisation commune des
régions sahariennes tend, par delà les frontières, à poursuivre
l'effort économique entrepris au bénéfice de toutes des popu-
lations:

Or, vous savez qu 'il est un Etat de la Communauté, territoire
auparavant, qui s'était refusé à faire partie de l'Organisation
commune des régions sahariennes, je veux parler précisément
du Soudan, devenu ensuite République, et qui est aujourd 'hui
partie intégrante du Mali . Nous ne sommes donc pas certains que,
demain, le Mali coopérera avec' les autres Etats de la Communauté
et avec la République française, à l'intérieur de l 'Organisation
commune des régions sahariennes.

J'insiste donc encore une fois, et, reprenant votre réponse du
11 mars 1960, je vous dis : Il faut au moins que vous assuriez
aux populations le droit de garder la nationalité française, si
elles le désirent.

Si vous ne pouviez obtenir la modification de ces limites qui
deviendront, par la ratification • des accords, des frontières à
caractère international, il serait nécessaire que vous obteniez,
pour les populations, le droit de garder la nationalité française.
(Applaudissements ' à l'extrême 'gauche et' à droite .)'

	

'

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre.

M . le Premier ministre. Monsieur Lejeune, je vous ai répété
oralement ce que je vous ai écrit déjà, non à trois reprises
comma je le croyais mais, d 'après ce que vous me dites, à deux
reprises ; je vous ai répété donc ce que je vous ai écrit déjà au
cours des mois passés : Je suis parfaitement conscient, comme
vous-même, de la réalité de ce problème mais c'est un problème
qui n'est pas si facile à régler.

En effet, vous en connaissiez l'existence lorsque vous étiez
ministre. Voile me dites qu'il fallait ouvrir un débat à ce sujet
au cours de la négociation mais, au cours des années précé-
dentes il eût été possible de prendre une décision modifiant,
sans négociation, la situation . Pourquoi n'a-t-on pas pris à l'épo-
que cette décision ? Pourquoi n' a-t-on pas pu la prendre ? Pour-
quoi, ab cours de la négociation, n'a-t-il pas été possible d ' envi-
sager cette modification brutale ? Vous le savez aussi bien que
moi, c'est parce que, en ce qui concerne l'Etat du Soudan, l 'an-
cien territoire du Soudan, la tradition s'est établie depuis cin-
quante ans d'avoir une certaine frontière à cet endroit et que
ce qui n'a pas pu être fait quand tous les pouvoirs étaient entre
nos mains était quasi impossible au moment où nous discutions
des accords de coopération.

Nous voulons faire de l ' Organisation commune des régions
sahariennes le lieu où des Etats étrangers, des Etats de la
Communauté et la France s' associeront pour la mise en valeur
du Sahara, le développement économique et le progrès social.

C'était à l'avance enlever toute chance à cette idée que de
vouloir, dans des conditions qui étaient bien plus difficiles en
1960 qu'en 1958, bien plus difficiles en 1958 qu'en 1956, commen-
cer par des modifications de frontières qui eussent alors définitive-
ment empêché cet effort de coopération auquel maintenant, une
fois de plus et dans la ligne même de l 'effort que vous avez
toujours tenté, nous allons nous atteler . (Applaudissements à
gauche et au centre.)

M . Max Lejeune . L'avenir nous départagera.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale? ...

La discussion générale est close.
Le passage à la discussion de l'article unique du projet de loi

dans le texte du Gouvernement est de droit.

[Article unique .]

M. le président. Je donne lecture de l'article unique :
e Article unique . — Sont approuvés les accords particuliers

suivants qui ont été conclus le 4 avril 1960 entre le Gouverne-
ment de la République française, d'une part, les gouvernements .
de la République du Sénégal et de la République soudanaise
groupées au sein de la Fédération du Mali, d'autre part, et dont
le texte est annexé à la présente loi:

e 1° Accord particulier portant transfert des compétences de
la Communauté ;

• 2° Accord concernant les dispositions transitoires applicables
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la
République française et la Fédération du Mali ;

e 3° Accord concernant les dispositions transitoires en matière
de justice entre la République française et la Fédération du
Mali.

Nous arrivons aux explications de vote . (Mouvements divers .)
La parole est à M . Brocas.
M. Patrice Brocas . Mes chers collègues, ce soir, l'Assemblée

nationale ea certainement reconnaître l'indépendance de
Madagascar et de la Fédération du Mali. Cette indépendance,
nul, parmi mes amis, ne songe à la contester en son principe
et nul ne s'y opposera.

Mais nous ne voudrions pas que notre attitude compréhensive à
l'égard des aspirations africaines pût être interprétée , comme
une approbation des méthodes suivies par le Gouvernement de
la France depuis 1958.

Il y eut tout d'abord un certain nombre de graves insuffisances
techniques, et nous 'vons assisté à d'interminables débats de
compétence entre un ministre et un haut fonctionnaire relevant
de l'Elysée.

Il y eut, d'autre part, et ce fui beaucoup plus grave, un certain
nombre d' erreurs, commises dans les rapports d ' ordre humain
avec les chefs d'Etat africains.

Il y eut les improvisations et les illusions qui prêtèrent à la
politique gouvernementale un aspect bien peu cohérent . Il suffit,
pour s'en convaincre, d'évoquer l'excessive rigidité montrée à
l'époque du référendum de 1958 et de la confronter avec la
déconcertante fluidité des conceptions qui prévalent aujour-
d'hui:

Dans ces conditions, le vote que" nous allons émettre, qu'il
soit positif ou qu'il soit simplement de . non-pppieij;jopi, au;a .fie
sens suivant:

Bien que nous soyons parfaitement conscients des insuffi-
sances de la politique gouvernementale depuis 1958 nous ne
voulons pas désespérer de pouvoir un jour, en partant d'autres
principes et en suivant d'autres méthodes, construire la seule
Communauté qui demeure aujourd'hui réalisable, non pas celle
de la France seule avec l'Afrique, mais celle de l 'Afrique s vec
l'Europe occidentale, le jour — que nous espérons proche —
où cette dernière aura enfin elle-même donné l'exemple de l'uni-
fication politique . (Applaudissements sur certains bancs au
centre.)

M. le président. La parole est à M . Biaggi.
M. Jean-Baptiste Biaggi . Mon explication de vote sera extrê-

mement brève, car, à cette heure tardive, je ne voudrais pas
imposer à l'Assemblée la prolongation d'un débat où tout a été
dit. Je présenterai simplement deux observations.

La première, c'est que, entre les optimistes et les pessimistes,
je ne veux pas rouvrir la discussion. Je dis simplement que je
prends date et que les peuples africains s 'apercevront un jour
que leurs vrais amis ne sont pas ceux qui cèdent aux illusions
ou aux tentations de la littérature, mais ceux qui les défendent
contre le seul danger qui menace leur indépendance, c ' est-à-dire
la transformation de Dakar et d'autre capitales africaines en
Budapest . Voilà le danger !

Par ma deuxième observation, je veux répondre à une inter-
pellation qui semble m'avoir été adressée par M. Habib-Deloncle.

M . Michel Habib'Deloncle . Je n 'ai jamais pensé à vous !
M. Jean-Baptiste Biaggi . Qu'il me soit permis de lui dire que

je n'ai jamais eu l'intention de le priver de son droit d'intervenir
dans la discussion générale . Pour me priver de ce droit au cours
d'une autre discussion générale, on m'a jeté en prison et, aujour-
d'hui, c'est mon ami M. Lagaillarde qui a été privé de ce droit.
(Protestations à gauche et au centre.)

A gauche . C'en est trop !

M . Jean-Baptiste Biaggi . C'est là la vérité, même si elle vous
gêne.

Dans ce domaine des accords comme dans d'autres, vous ten-
dez à développer les forces centrifuges, alors qu'aujourd'hui ce
sont les forces et les institutions qui assurent la cohésion qui
devraient l'être . Car il n'y a pas que le courant qui pousse les
peuples vers l'indépendance, il y a aussi celui, que vous contra-
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riez, qui pousse les grands ensembles à devenir de plus en plus
cohérents et de plus en plus unis par la constitution de forces
politiques et d 'institutions communes...

M. Michel Habib-Deloncle . Vous rie les servez pas 1
M. Jean-Baptiste Bisggi. . . . et non par . l'o:uvre de dissociation

à laquelle vous vous livrez.
Je voterai donc contre le projet de loi, et, soyez en sûrs, la

conscience tranquille. (Applaudissements sur plusieurs bancs au
centre droit.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?
Je vais mettre aux voix l'article unique .du projet de loi.
Je ne suis saisi d'aucune demande de scrutin.
Sur divers bancs . Scrutin !
M. le président. Qui demande le scrutin?
M. le Premier ministre . Le Gouvernement demande le scrutin.
M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

Palais et seraveuvert dans cinq minutes.

• M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés
de bien vouloir regagner leur place.

Je rappelle que je mets aux voix l'article unique du projet de
loi portant approbation des accords avec le Mali.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis.)
M . le président. Personne ne demande plus à voter ?
Le scrutin est clos.
(MM• les secrétaires font le dépouillement des votes .)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés	 451
Majorité absolu e	 226

Pour l ' adoption	 379
Contre	 72

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur quel-
ques bancs à gauche et au centre .)
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ACCORDS AVEC L*^REPUBLIQUE MALGACHE - -

Adoption d 'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi n° 665 portant approbation des accords particuliers signés
le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République malgache (rapport n° 677).

Messieurs les rapporteurs ont fait connaître les conclusions de
leurs commissions à propos du premier projet.

Je n'ai 'pas d'inscrits dans la discussion générale.
En conséquence, le passage à la discussion de l'article unique

du projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

[Article unique .]

M. le président. Je donne lecture de l'article unique :
• Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers

suivants qui ont été conclus le 2 avril 1960 entre le Gouverne-
ment de la République française d'une part, le Gouvernement
de la République malgache d'autre part et dont le texte est
annexé à la présente loi :

• 1° Accord particulier portant transfert à la République mal-
gache des compétencesede la Communauté, instituées par l'arti-
cle 78 de la Constitution ;

• 2° Accord relatif aux dispositions transitoires appliquées
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la
République française et la République malgache ;

s 3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière
de justice entre la République française et la République mal-
gache ;

c 4° Accord sur la participation de la République malgache à
la Communauté . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
Je suis saisi d'une demande scrutin.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

palais et sera ouvert dans cinq minutes.
M . le président. -Je prie mesdames et messieurs les dépités

de bien vouloir regagner leurplade.
Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes .)
M. le président . Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés 	 449
Majorité absolue	 225

Pour l'adoption	 380
Contre	 69

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements à gauche
et au centre.)

- 3—

DEPOT D ' UN PROJET DE LOI

M . le président . J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran-
gères un projet de loi autorisant la ratification de la convention
pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploi -
tation de la prostitution d'autrui, adoptée par l' Assemblée
générale des Nations Unies, le 2 décembre 1949.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 678, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

- 4—

DEPOT DE RAPPORTS .

M . le président. J'ai reçu de M. Carous un rapport, fait au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'adminisi . ation générale de la République, sur le
projet de loi portant . approbation des accords particuliers signés
le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République fraie-

- çaise et Les Gouvernements de -la République :du"Sénégal : et :de
,République seizdânaieergrosepéesaau sein desla :Fédératiau du

Mali. (N°_.66.4 .)i'i :'! !r.'' .sets'
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J'ai reçu de M. Carous un rapport, fait au nom de la com-

mission des lois . constitutionnelles, . de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République sur le projet de loi portant
approbation des accords particuliers signés le 2 avril 1980 entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République malgache (665) .

	

-
Le rapport sera imprimé sous le n' 677 et distribué.

-5—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, vendredi 10 juin, à quinze heures,
séance publique :

Questions orales sans débat :
Question n° 5530. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le

ministre de l'intérieur les innombrables attentats dont sont
victimes, depuis deux ans, les agents de la force publique du
département de la Seine. Il lui signale que depuis le début de
l'année trois gardiens de la paix ont été tués et treize blessés.
H sait, par le discours prononcé par M. le ministre d'Etat, lors
des obsèques du gardien Mignot et par l'audience que M. le
ministre de l'intérieur a bien voulu accorder à la délégation
du bureau du conseil municipal, que le Gouvernement est
impressionné par l'importance du sacrifice imposé à la police
parisienne et qu ' il est décidé à y mettre fin, Il demande à M. le
ministre de l'intérieur les mesures précises qu'il compte prendre,
notamment par une nouvelle réglementation du , port d' armes,
une aggravation des peines résultant des infractions dans ce
domaine et l'institution d'une procédure d'urgence contre les
auteurs d ' attentats commis contre les représentants de l ' autorité,
pour empêcher que ne se produise l'hécatombe de la police
parisienne (2' Irppel).

Question n° 3526 . — M. Diligent demande à M. le ministre
de la construction : 1° s'il lui est possible d'établir un bilan
précis des implantation : industrielles nouvelles qui ont été
réalisées dans les dépa.-tements du Nord et du Pas-de-Calais
depuis le décret du 30 juin 1955 et de préciser le nombre d'em-
plois nouveaux qui ont été créés par ces implantations nouvelles ;
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2° s'il peut lui donner le chiffre des diminutions d'emplois qui
se sont produites parallèlement, pendant la même période, dans
les industries traditionnelles de la région, notamment celles du
textile et des houillères. Il appelle son attention sur le fait que,
dans ces deux départements, pour faire face aux conséquences
de l'évolution démographique et de la diminution de l'emploi
dans les industries traditionnelles, il faudrait, entre 1960 et
1970, procéder à la création de plus de deux cent mille emplois
nouveaux. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement
envisage de prendre pour favoriser les initiatives indispensables
qui permettront, à cette région, de ne pas se trouver rapidement
dans une situation de crise et de chômage (2° appel).

Question n° 1424. — M. Billoux expose à M . le ministre de
la construction que le coût de la reconstitution des dommages
de guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient
de réévaluation 20 ; qu'en raison des dévaluations successives
et de l'augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient
ne correspond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il lui
demande s'il n'envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par
exemple 40, correspondant maintenant à k valeur de 1939.
(2° appel .)

Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de
la construction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés
mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une nouvelle
atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 28 octobre
1946. Cette mesure frappe particulièrement les sinistrés de
condition modeste qui attendent encore le remboursement de la
reconstitution de leurs biens. Il lui demande s'il n ' envisage lias
de revenir sur une décision qui sacrifie 'les sinistrés les plus
pauvres . (2° appel .)

Question n° 3618 . — M. Joyon demande à M. le ministre des_
finances et des affaires économiques quelles instructions il
entend donner pour que les collectivités locales puissent béné-
ficier de facilités d'emprunt auprès des organismes préteurs en
vue d'améliorer l 'équipement sportif.

Question n° 1428 . — M. Catalifaud expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 2 de la
loi du 7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes
qui se trouvaient en mesure de construire des établissements
d'enseignement du premier degré et qui désiraient avoir la faculté
d'entreprendre des travaux• avant , l'obtention de-1a subvention ,de,
l'Etat, sous (réserve -du verseraient , rétroactif. de' cette 'subvention
à une date ultérieure, de le faire. Malheureuèetnétit; à; c uhe
demande adressée 'dans ce sens à. M. -le-ministre de l'éducation
nationale par certaines collectivités, il a été répondu qu'une
circulaire des finances, en date du 29 avril 1957, avait suspendu
jusqu'à nouvel ordre cette faculté. Il lui demande : 1° les raisons
de cette suspension, étant donné la défaillance de l'Etat dans le
domaine de la construction scolaire ; 2° s'il n'envisage pas de
rapporter d'urgence cette mesure, ce qui permettra à certaines
collectivités locales de pallier cette carence, à coition, toutefois,
de ne pas perdre le bénéfice de la subventio

Question orale avec débat :
Question n° 4977 . — M . de la Malène expose à M. le ministre

de l'intérieur que la politique suivie en matière de circulation
par la préfecture de la Seine et la préfecture de police, telle
qu'elle ressort des diverses propositions et mesures envisagées
et prises par ces deux administrations, ne semble pas traduire
une vue réaliste du problème ni une conscience claire des choix
à faire. Continuant dans la voie qui a toujours été la leur sans
paraître se rendre compte qu 'elle conduit à une impasse, ces
administrations tendent, au prix d'investissements extraordinaire-
ment considérables, à accroître toujours davantage la capacité
de circulation à l'intérieur de la capitale et ceci au détriment de
son visage propre comme de l'agrément de la vie de ses habi-
tants . II est bien évident pourtant que l'accroissement du nombre
des véhicules automobiles infiniment plus rapide que l'augmen-
tation des possibilités de circulation, rend cet effort illusoire à
très bref délai. Etant donné que, dans un avenir proche, des
mesures d'un tout autre ordre (parcs de stationnement aux '
approches de la capitale et autoroutes de dégagement vers
l'extérieur), conduisant à une diminution de la circulation des
véhicules automobiles privés à l'intérieur de la ville, devront
être prises, il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de
définir clairement la direction dans laquelle il convient de
s'engager en cette matière, de façon à ce que soient évités des
investissements inutiles, que soit sauvegardé le visage de notre
capitale afin que celle-ci reste une cité pour les hommes et non
un enchevêtrement d'autoroutes.

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 10 juin 1960 à une heure .)
Le Chef du service de la sténographie

de l'Assemblée nationale,
BINÉ Mess«.

♦ • ►

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mercredi 8 juin 1960.)

M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pou- le
mercredi 8 juin 1960 la conférence des présidents constituée
conformément à l'article 48 du règlement.

La conférence des présidents a étaLli l'ordre du jour ci-après :

1. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement :

A. — Sont inscrits à l'ordre du jour des séances de jeudi
9 juin après-midi et soir, la discussion du projet de loi portant
approbation des accorde particuliers signés le 4 avril 1960 entre
le Gouvernement de la République française et les Gouverne-
ments de la République du Sénégal et de la République sou-
danaise, groupées au sein de la Fédération du Mali (n° 664) .
et du projet de loi portant approbation des accords particuliers
signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République malgache
(n° 665), le débat devant être poursuivi jusqu 'à son terme.

B. - Est inscrite à l'ordre du jour des séances de mardi
14 juin après-midi et de mercredi 15 juin après-midi et s'il y
a lieu soir, une déclaration du Gouvernement avec débat sur
la politique étrangère, le débat devant être poursuivi jusqu' à
son terme.

C. — Est inscrite à l'ordre du jour des séances . de jeudi
16 après-midi (jusqu'à 17 heures) et soir (à 21 heures 30) une
déclaration du Premier ministre avec débat sur la situation
sociale, le débat devant être poursuivi jusqu'à son terme.

D. — Est inscrite à l'ordre du jour des séances de mardi 21,
après-midi et soir, la suite de la discussion du projet de loi
relatif aux assurances maladie, invalidité et mateinité des exploi-
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille
(n°' 560-605-638-639), le débat devant être poursuivi jusqu'à son
terme.

E. — Sont. inscrits à l'ordre du jour des séances de mercredi
22 juin âprès-midi et de jeudi 23 juin après-midi, la discussion
du projet de loi-programme dans , les départements d'outre-mer,
et la discussion du projet de loi modifiant certains articles du
décret'n°'-62152'ati' 'I ' fétiriéi- '1952,' W1S-en éxéi.4iû'èhi de la loi
n° 51-1509 du 31 décembre 1951, instituant une taxe spéciale sur
les carburants dans les départements d'outre-mer et créant des
fonds routiers départementaux (n°• 500-660).

- II. — Questions orales : la conférence des présidents a modifié
la liste des questions orales inscrites à l'ordre du jour de
vendredi 10 juin après-midi qui sera ainsi composée:

Six questions orales sans débat' de MM. Frédéric-Dupont,
Diligent, Billoux (deux questions), Joyon tt Catalifaud;

Une question orale avec débat de M. de La Malène.
Elle a inscrit à l'ordre du jour de la séance de vendredi

17 juin après-midi:
Une question orale sans débat de M. Pleven;
Cinq questions orales avec débat : une de M . Ebrard, celles

jointes de M . Bertrand Denis et de Mme Thome-Patenôtre, et
celles de M. Cassagne et de M. Rombeaut.

Le texte de ces questions est publié en annexe.

1II. — Vote sans débat : en application de l'article 103 du
règlement, la conférence des présidents a décidé d'inscrire en
tête de l'ordre du jour de la séance de mardi 14 juin après-midi
le vote sans débat en deuxième lecture du projet de loi interdi-
sant certaines pratiques en matière de transactions portant sur
des immeubles et des fonds de commerce et complétant l'arti-
cle 408 du code pénal (n°• 134-313).

IV. — Ordre du jour complémentaire : enfin, la conférence
des présidents propose à l ' assemblée :

A. — D 'inscrire en tête de l'ordre, du jour de la séance de
mardi 14 après-midi la décision de l'Assemblée sur le conflit de
compétence concernant le projet de loi portant réforme des
taxes sur le chiffre d'affaires (n° 663).

B. — D'inscrire à la suite de l'ordre du jour prioritaire prévu
popr les séances de mercredi 22 et jeudi 23 juin la discussion :

— du projet de loi tendant à harmoniser l'application des lois
n• 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travail-
leurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi
obligatoire des mutilés de guerre (n°• 264-559);

— des propositions de loi de M. J : P. David et de M. Pleven,
relatives à la coordination des régimes de retraites profession-
nelles (n•° 287 .289469) ;

n II
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suspendu jusqu'à nouvel ordre cette faculté . Il lui demande :
1° les raisons de cette suspension, étant donné la défaillance de
l'Etat dans le domaine de la construction scolaire ; 2° s'il n'envi-
sage pas de rapporter. d'urgence cette mesure, ce qui permettra
à certaines collectivités locales de pallier cette carence, à condi-
tion toutefois, de ne pas perdre le bénéfice de la subvention.

B . — Question orale avec débat :
Question n° 4977. — M. de La Malène expose à M. le ministre

de l'intérieur que la politique suivie en matière de circulation
par la préfecture de la Seine et la préfecture de police, telle
qu'elle ressort des diverses propositions et mesures envisagées
et prises par ces deux administrations, ne semble pas traduire une
vue réaliste du problème ni une conscience c laire des choix à
faire . Continuant dans la voie qui a toujours été la leur sans
paraître se rendre compte qu'elle conduit à une impasse, ces
administrations tendent, au prix d'investissements extraordinaire-
ment considérables, à accroître toujours davantage la capacité
de circulation à l'intérieur de la capitale et ceci au détriment
de son visage propre comme de l'agrément de la vie de ses habi-
tants . Il est bien évident pourtant que l'accroissement du nombre
des véhicules automobiles infiniment plus rapide que l'augmen-
tation des possibilités de circulation, rend cet effort illusoire à
très bref délai . Etant donné que, dans un • avenir proche, des
mesures d'un tout autre ordre (parcs de stationnement aux appro-
ches de la capitale et autoroutes de dégagement vers l'extérieur),
conduisant à une diminution de la circulation des véhicules
automobiles privés à l'intérieur de la ville, devront être prises,
il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de définir clairement
la direction dans laquelle il convient de s'engager en cette
matière, de façon à ce que soient évités des investissements

- inutiles, que soit sauvegardé le visage de notre capitale afin
que celle-ci reste une cité pour les hommes et non un enchevê-
trement d'autoroutes.

IL. —. Questions orales inscrites à l'ordre du jour
du vendredi 17 juin 1960.

A. — Question orale sans débat :
Question n° 5237. — M . René Pleven demande à M. le ministre

des , affaires étrangères : 1° quels ont été les principes directeurs
de l'action des représentants de la France et de la Communauté
à la conférence de Genève sur le droit de la mer dont la clôture
èst prévue pour le 23'avril ; 2' si lè Gouvernement de la Répu-
blique française et ceux de la Communauté se proposent de
prendre des initiatives la suite de l'échec 'des travaux de la
conférence, la majorité qualifiée nécessaire à l'adoption des
résolutions n 'ayant pas été atteinte faute d'une voix ; 3° quelles
seront les conséquences pour l'industrie française des pêches
maritimes de l'extension des eaux territoriales et des zones de
pêche réservéesd.ux états riverains ; 4° de quelles lignes de base
seront déterminées les eaux territoriales françaises et britanni-
ques et les zones de pêche réservées dans la partie de la Manche
où la Grande-Bretagne .possède les fies anglo-normandes et les
îlots des Minquiers et la France les îles Chausey, au cas où la
limite des eaux territoriales et celle des zones exclusives de
pêche seraient portées . ultérieurement à six milles respec-
tivement.

B. — Questions orales avec débat :
1° Question n° 5089. — M. Guy Ebrard demande à M.- le

Premier ministre, devant les problèmes posés à l'échelon natio-
nal par l'exploitation du gisement de Lacq, problèmes dont les
décisions . ressortissent d'au moins sept ministères, si la poli-
tique générale que son gouvernement entend suivre en matière
énergétique garantit, dans les zones d'exploitation d'un gise-
ment, la sécurité des personnes et la protection des biens, et
la date à laquelle il compte en assurer l ' application à la zone
de Lacq.

2° Question n° 2487. — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l'information que, dans la plupart des cas, les films
interdits au moins de seize ans tirent un profit publicitaire
et financier de cette interdiction ; que les bandes publicitaires
sont souvent projetées au cours de . spectacles de famille, ce
qui contraint les parents à laisser voir à leurs enfants des
choses qu'ils réprouvent. Il lui demande s'il ne serait pas pos-
sible d'interdire toute publicité pour les films interdits aux
moins de seize ans, interdits pour la France d'outre-mer, inter-
dits à l'exportation et, en particulier, la projection de bandes
publicitaires annonçant ces films et en donnant des extraits.

3° Question n° 5374. — Mme Thome-Patenôtre, devant la
recrudescence des délits commis par des mineurs et due, en
grande partie, à la projection de certains films, demande de
nouveau à M. le ministre de l'information quelles mesures il
entend prendre pour protéger aussi bien-les jeunes specta-
teurs que les interprètes mineurs contre certaines scènes scan-
daleuses de ces projections.

— du projet de loi portant ratification du décret n° 59-373 du
6 mars 1559 suspendant provisoirement la perception du droit
de douane d'importation sur certains légumes secs (n°' 45-229) ;

— du projet de loi complétant l'ordonnance n° 59-235 _du
1 février 1959, instituant l'épargne crédit (n" 393-632).

ANNEXE

TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE LI

1 . — Questions orales inscrites à l'ordre du jour
du vendredi 10 juin 1960.

A. — Questions orales sans débat :
1° Question n° 5530 . — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le

ministre de l'intérieur les innombrables attentats dont sont vic-
times, depuis deux ans, les agents de la force publique du
département de la Seine . Il lui signale que depuis le début de
l'année trois gardiens de la paix ont été tués et treize blessés.
II sait, par le discours prononcé par M . le ministre d'Etat, lors
des obsèques du gardien Mignot et par l'audience que M: le
ministre de l'intérieur a bien voulu accorder à la délégation
du bureau du conseil municipal que le Gouvernement est impres-
sionné par l 'importance du sacrifice imposé à la police parisienne
et qu'il est décidé a y mettre fin . Il demande à M. le ministre
de l'intérieur les mesures précises qu'il compte prendre, notam-
ment par une nouvelle réglementation du port d 'armes, une
aggravation des peines résultant des infractions dans ce domaine
et l 'institution d'une procédure d'urgence contre les auteurs
d'attentats commis contre les représentants de l'autorité, pour
empêcher que se produise l'hécatombe de la police parisienne.

2° Question n° 3526 . — M. Diligent demande à M. le ministre
de la construction : 1° s'il lui est possible d'établir un bilan précis
des implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées
dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le
décret du 30 juin 1955 et de préciser le nombre d'emplois nou-
veaux qui ont été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s'il
peut lui donner le chiffre des diminutions d'emplois qui se sont
produites, parallèlement, pendant la même période dans les
industries traditionnelles de la région, notamment celles du
textile et des houillères. Il appelle son attention sur le fait que,
dans ces deux départements, pour faire face aux conséquences de
l'évolution démographique et de la diminution de l'emploi dans
les industries traditionnelles, il faudrait, entre 1960 et 1970,
procéder à la création de plus de 200 .000 emplois nouveaux. Il
lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de pren-
dre pour favoriser les initiatives indispensables qui permettront,
à cette région, de ne pas se trouver rapidement dans une situation
de crise de chômage.

3° Question n° 1424. — M . Billoux expose à M. le ministre de
la construction que le coût de la reconstitution des dommages de
guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de
réévaluation 20 ; qu'en raison des dévaluations successives et
de l'augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient
ne correspond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il lui
demande s'il n'envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par
exemple 40, correspondant maintenant à la valeur 1939.

4° Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de
la construction que la décision de ne plus rembourser les
sinistrés mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une
nouvelle atteinte à la charte des sinistrés établie par ia loi du
28 octobre 1946 . Cette mesure frappe particulièrement les
sinistrés de condition modeste qui attendent encore le rembourse-
ment de la reconstitution de leurs biens . Il lui den•ande s'il
n'envisage pas de revedir sur une décision qui sacrifie les
sinistrés les plus pauvres.

5° Question n° 3618 . — M . Joyon demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quelles ,instructions il
entend donner pour que les collectivités locales puissent béné-
ficier de facilités d'emprunt auprès des organismes prêteurs en
vue d'améliorer l'équipement sportif.

6° Question n° 1428 . = M. Catalifaud expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 2 de la
loi du 7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes
qui se trouvaient en mesure de construire des établissements
d'enseignement du premier degré et qui désiraient avoir • la
faculté d'entreprendre des travaux avant l'obtention de la subven-
tion de l'Etat, sous réserve du versement rétroactif de cette
subvention à une date ultérieure, de le faire . Malheureusement,
à 'une demande adressée dans ce sens à M. le ministre de
l'éducation nationale par certaines collectivités, il a été répondu
qu'une circulaire des finances, en date du 29 avril 1957, avait



ASSEMBLEE NATIONALE — . 2° SEANCE DU . 9 ' JUIN 1960

	

1251

4° Question n° 5832 . — M. Cassagne expose à M. le ministre
des travapx publics et des transports : que la réglementation
du travail en vigueur à la Société nationale des chemins de
fer français date du mai 1945 et que son préambule indique :
e la durée du travail des agents de la Société nationale des
chemins de fer français reste fixée à quarante heures par
semaine (loi du 21 juin 1936) . Toutefois, eu égard au rôle
essentiel des chemins de fer dans l'économie française et aux
tâches particulièrement lourdes résultant des destructions de
guerre, la durée normale du travail est fiée à quarante-huit
heures par semaine a ; que les raisons qui avaient poussé à
augmenter la durée normale du travail ont maintenant dis-
paru ; que la modernisation indispensable devrait profiter aux
travailleurs ; que la totalité des organisations syndicales repré-
sentées à la commission mixte du statut sont d'accord pour
réclamer le retour aux quarante heures, avec une . première
étape ramenant la durée hebdomadaire du travail à la Société-
nationale des chemins de fer français, sans diminution des
salaires . Il lui demande, pour éviter une agitation et un mécon-
tentement justifiés des travailleurs, qui constatent des sup-
pressions d'emplois, alors que la durée du travail de la Société
nationale des chemins de fer français est supérieure à celle
prévue par la loi, quelles mesures il compte prendre pour
revenir à l'application de la loi du 21 juin 1936.

5° Question n° 5328 . — M. Rombeaut appelle l'attention de
M. le ministre des travaux publics et des transports sur la
situation des salariés de la construction navale et, en parti-
culier, sur la grave inquiétude qui pèse sur le -département de
Loire-Atlantique, qui compte 8 .200 demandeurs d'emploi et
qui n'a d'autres perspectives que le licenciement prochain de
nombreux autres travailleurs de son industrie principale . Il
lui indique que si 1g Livre Blanc concernant la construction
navale a- fait une analyse de cette industrie, de ses moyens
de production, en même temps qu'il présente les besoins de
notre flotte marchande, il ne comporte qu'une certitude pour
les salariés : celle de la suppression de leur emploi à une
échéance rapprochée et qui ne dépassera pas la fin de 1961.
II lui rappelle que, le 6 octobre 1959, dans leur totalité, les
travailleurs des chantiers de . la mer du Nord et de la côte
Atlantique avaient manifesté par des arrêts de travail, dont
le but était d'attirer l'attention sur la précarité de. , leur emploi.
A ce jour, et malgré les enquêtes réalisées - dans le. départe-
ment par son ministère, aucune solution n'apparalt. Il lui
demande s'il compte définir et appliquer rapidement les
mesures que le Gouvernement a le devoir de prendre pour
remédier de façon durable aux conséquencés d'une situation
dont les travailleurs ne peuvent être tenus pour responsables
et dont leurs familles sont victimes. -

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M . Collomb a été nommé rapporteur de la proposition de loi,
de M. Jean-Paul David tendant à modifier l'article 61 du livre P'
du code du travail (n° 538).

M . le. Debray a été nommé rapporteur de la proposition de loi -
tendant à modifier l'article L. 8 du code des pensions civiles et
militaires de retraite (n° 586).

M . Lauze a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. de Lacoste-Lareymondie et plusieurs de ses collègues
tendant à préciser que les ostréiculteurs et les mytiliculteurs
inscrits maritimes relevant de la caisse de retraite des marins
ne dépendent pas du régime de l'assurance vieillesse des person-
nes non salariées de l'agriculture (n° 589).

M . Le Due 'a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Hostache et plusieurs de ses collègues relative à l'ensei-
gnement des langues régionales (n° 613).

M . Tomasinl a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de MM . Chanet, Béraudier et Miriot portant réforme de la
sécurité sociale (assurance-maladie) (n° 618).

M . Collomb a été nommé rapporteur ,de la proposition de loi
de M. Lepidi et plusieurs de ses collègues tendant à créer une
carte nationale de priorité en faveur des personnes âgées (n° 644).

M. Coumares a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Radius et plusieurs de ses collègues tendant à faire
bénéficier de certaines mesures sociales le déportés et internés
de la Résistance et les déportés et internés politiques (n° 645) .

M, J:R. Debray a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Rieunaud tendant à modifier les articles L. 331 et L. 332
du code de la sécurité sociale afin de ramener de soixante-cinq
à soixante ans pour les hommes et à cinquante-cinq ans pour les
femmes, l'âge à partir duquel l'assuré a droit à une pension
égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen de base (n° 647).

M. Lecocq a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. André Roulland et plusieurs de ses collègues relative à la
création d'un grade de directeur d' école (n° 654).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

- M . Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Frédéric-Dupont tendant à l'abrogation de l'alinéa 2 de
l'article 22 de la loi n° 48-1360 du 1" septembre 1948 (n° 416).

M. Vaschetti a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Plazanet tendant à rendre obligatoire dans toutes les
mairies de la métropole, des départements d 'Algérie et des dépar-
tements d'outre-mer, l'apposition du portrait officiel du Président
de la République (n° 457).

M. Portolano a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Sid Cara tendant à appliquer aux départements de l'Algérie
et du Sahara les dispositions de l'ordonnance n° 59-32 du 5 jan-
vier 1959 portant allégement du contrôle administratif sur les
départements et simplification de l'administration départemen-
tale (n° 509).

M. Fenton a été nommé rapporteur de la proposition de loi,
adoptée par le Sénat, modifiant l ' ordonnance n° 59-30 du 5 jan-
vier 1959 tendant â instituer des districts urbains dans les
grandes agglomérations, et l'ordonnance n° 59-272 du 4 février
1959 relative à l'organisation de la région de Paris (n° 636).

M. Laurelli a été nommé rapporteur du projet de loi adopté par
le Sénat modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà
modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la marine mar-
chande (n° .629).

M. Coste-Flore! a été nommé rapporteur de la proposition de loi
constitutionaèllde M. Delachenal et plusieurs de ses collègues
tendant à modifier l'article 30 de la Constitution (n' 637).

M. Deirez a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté par
le Sénat, relatif à la police de la chasse dans les départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n° 658).

Nomination d'un président de eofnmission.

Dans sa séance du jeudi 9 juin 1960, la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administratio* géné-
rale de la République a nommé M . Sammarcelli président, en
remplacement de M . Moatti.

PETITIONS

(Décisions de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
insérées en annexe au feuilleton du mercredi 1" juin 1960 et
devenues définitives aux termes de l'article'148 du règlement.)

Pétition n° 12 du 15 mars 1959 et annexe du 27 avril 1960. —
M. Elie Lescalie, 11, rue Fontaine, Paris (9'), demande la resti-
tutiov d'un cautionnement et les dommages-intérêts correspon-
dants et proteste cuistre la carence du pouvoir judiciaire.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette

pétition et son annexe.

Pétition n° 33 du 22 juillet 1959 et annexe du 11 mai 1960. —
Le président de l'Association des fonctionnaires et agents assi-
milés de Tunisie, 18, rue d 'Enghien, Paris (10'), attire l'attention
de l'Assemblée sur la situation des anciens fonctionnaires fran-
çais de Tunisie contraints d'abandonner leur logement dans
l'ex-protectorat .

	

-

M . Mignot, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de la commission des affaires étrangères. -- (Renvoi
à la commission des affaires étrangères .)
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Pétition n° 60 du 4 janvier 1960. — M. Edmond Delmaire,
54, rue Montesquieu, Calais, grand mutilé de guerre, expose ses
difficultés financières.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de classer sans suite cette

pétition.

Pétition n° 61 du 9 janvier 1960. — M. Emile Obser Court,
maison centrale de Nîmes (Gard), souhaite voir reconnaitre ses
droits à la nationalité américaine, et, en conséquence, à sa
libération.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l ' examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au ministre
de la justice.)

Pétition n° 62 du 13 janvier 1960. — M . Zoltan Grunberger,
65, rue de l ' Ourcq, Paris (19'), proteste contre le rejet de sa
demande de carte de déporté politique.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M . le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants et
victimes de guerre.)

Pétition n° 63 du 25 janvier 1960. — M. René Ternand, 6, rue
Michel, Villeneuve-Triage (Seine-et-Oise), demande la régulari-
sation de sa situation de fonctionnaire de police.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l' examen de M . le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre
de l'intérieur.)

Pétition n° 64 du 28 janvier 1960 .-- Mme Callea, 10, rue;
Spanier,- Moyeuvre-Grande (Moselle) ; demande que soient recon- i
nus sbs droits à l'indemnisation pour domirlges de guerre.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l' examen de M. le ministre de la construction. — (Renvoi au
ministre de la construction .)

Pétition n° 65 du 15 février 1960. — M. Ernest Leconte, Les
Ardelets », Saint-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône), fait valoir ses
droits à une pension militaire.

M . Mignot, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l ' examen de M . le ministre des armées . — (Renvoi au ministre
des armées .)

Pétition n° 66 du 16 février 1960 . — M. Jules Blanc, 25 P, sec-
tion 1, maison centrale de Nîmes (Gard), conteste le décompte
de sa peine et demande un examen attentif et bienveillant de
son cas.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le ministre de la justice . — (Renvoi au ministre

Pétition n° 67 du 24 février 1960 . — M . Campocasso, 1, place du
Poilu, M. Gambini, 1, rampe Pozza, Mme Sialelli, avenue du
9-Septembre, M. Fortune, 7, rue Chiostra, ex-agents communaux
de la ville de Corte (Corse), demandent, conformément à deux
jugements du tribunal administratif de Nice et d'un. arrêt du
Conseil d'Etat, leur réintégration, une indemnité réparatrice et,
éventuellement, une sanction administrative à l'égard du maire
de leur ville.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M. le ministre de l'intérieur . — (Renvoi au
ministre de l'intérieur.)

Pétition n° 68 du 3 mars 1960 . — M. Raymond Rossignol, 33, rue
des Baconnets, Antony (Seine), se plaint de ce que de° faux ren-
seignements fournis au ministre de l'éducation nationale aient
amené le rejet d'une pétition antérieure, dans laquelle il deman-
dait à bénéficier, pour entrer dans la fonction publique, des
dispositions applicables aux anciens combattants et victimes de
guerre.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide da renvoyer cette pétition à

l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale. — (Renvoi
au ministre de l'éducation nationale .)

Pétition n° 69 du 11 mars 1960. — M. Albert Damon, cité
H. L. M. B 1, bloc 2, Bon Voyagé, Nice (Alpes-Maritimes), mutilé
de guerre, licencié de son emploi réservé, demande sa réintégra-
tion.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M . le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre . — (Renvoi au ministre des anciens combattants et
victimes de guerre.)

Pétition n° 70 du 29 mars 1960. — M. Pham-Thé-Vinh, 56, rue
Huyên Trân Conq Thua, Hanoi (Nord-Vietnam), demande à per-
cevoir les arrérages de la pension de retraite qui lui a été con-
cédée.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M. le ministre des armées. — (Renvoi eu ministre
des armées.)

Pétition n° 71 du avril 1960. — M. Louis Corbière, conduc-
teur des Chantiers ponts et chaussées, Bou-Saâda (Algérie), sol-
licite le remboursement des frais occasionnés par sa nomination
en Algérie ainsi que la perception de la prime dite c de recru-
tement et d'installation D à laggelle il .estitge, .avoir droit.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. - La commission décide de classer sans suite cette

pétition.

Pétition -n° 72 du 2 avril 1960. — M. Ernest Vieillard, maison
centrale de Nîmes (Gard), se plaint de la façon inhumaine dont
seraient traités les détenus de la maison centrale de Nîmes.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au ministre
de la justice .)

' Pétition n° 73 du 8 avril 1960. — M. Georges Lejeaille 158, bou-
levard de la Gare, Paris (13°), demande son intégration dans le
corps des administrateurs civils.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M . le ministre de l'agriculture. — (Renvoi au
ministre de l'agriculture.)

Pétittion n° 74 du 12 avril 1960. — Mme veuve Rouzier,
Cahuzac par Castillonnès (Lot-et-Garonne), demande une pension
de veuve de guerre.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. -- La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M . le ministre des anciens combattants et victimes
de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants et
victimes de la guerre .)

Pétition n° 75 du 25 avril 1960:— Mme veuve Claude, 75, rue
Gustave-Gailly, Montcy-Notre-Dame (Ardennes), demande qu'une
enquête soit effectuée sur le cas de son mari décédé à la suite
d'une maladie professionnelle.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M. le ministre du travail. — (Renvoi au ministre du
travail .)

de la justice .)
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Pétition n° 76 du 3 mai 1960 . — M . Mulard, secrétaire trésorier
de l'association des pensionnés de la marine marchande, 34, bou-
levard Sainte-Beuve, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), demande
qu'en application du principe de la non-rétroactivité des lois,
soient respectés les droits acquis par les pensionnés de la marine
marchande soumis au régime de la loi du 12 avril 1941.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M. le ministre des travaux publics et des transports.
— (Renvoi au ministre des travaux publics et des transports .)

Pétition n° 77 du 10 mai 1960. — M. Bonouvrier, 20, rue
Dufour, Mâcon (Saône-et-Loire) expose ses difficultés avec ses.
locataires.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette
pétition.

Pétition n° 78 du 12 mai 1960. — M. Prynfeld, 115, rue de
Reuilly Paris, demande l'application des dispositions législatives
concernant le bruit et le tapage nocturnes.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur . — (Renvoi au ministre
de l'intérieur.)

QUESTIONS
REMISES A LA PRES1DENCE DE L' ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTION ' OitÀCÈ AVEC ' ' bE13AY' '
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0004. — 9 juin 1960. — M . Félix Mayer expose à M . le ministre des

finances et des affaires économiques que la situation de la trésorerie
des caisses de secours minières ne leur permet pas . de régler les
dettes tris importantes contractées envers les établissements hos-
pitaliers et les collectivités locales, plaçant ces organismes dans la
plus grande difficulté . il lui demande s'il compte prendre de toute
urgence :ce mesures nécessaires pour que lesdites caisses soient
en étal de faire face à tous leurs engagements.

QUESTIONS ECRITES
(Application de l'article 138 du règlement .)

Art. 138 du règlement.
• Les questions écrites... ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel d'l'égard de tiers nommément désignés-
• Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mots

suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans cc délai tes ministres ont toutefois la faculté
soit de d'5 clarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit, d litre- exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
une réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité pas le
président de l ' Assemblée d lut faire connaître s'il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois . °

6005 . — 9 juin 1960 . — M . de Montesquiou expose à M . le ministre,
de l'intérieur La situation dans laquelle se trouvent les collectivités
locales qui attendent toujours l'octroi des subventions promises par
le i :nuvernemenl pour les réparations des ouvrages d'art et de
voirie endommagés au cours de l'inondation de septembre 1959, et
lui demande quand ces subventions seront accordées.

6006 . -- 9 juin 1960. — M . Peyret expose à M . le ministre du ira-
vail les injustices sociales duel sont victimes les travailleurs d ' une
activité non salariée titulaires d'une rente invalidité par rapport ,

aux invalides ayant exercé une nelivlté professionnelle salariée . En
effet, si les travailleurs salariés invalides ayant un enfant à charge
peuvent bénéficier de l'allocation de salaire unique, du fait des dis-

positions prévues à l'article_ 23 du décret du 10 décembre i9i6, i1 n'en
va pas de méme pour les invalides non salariés, puisque l'article 4
du décret ne 57-684 du 7 juin 1957 ne maintient • l'allocation de la
mère au foyer • qu'aux invalides ayant au moins 'trois enfants à
charge . Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre de
manière à permettre aux travailleurs, égaux dans l'adversité et la
maladie, qu'ils aient été salariés ou non,' de bénéficier des mêmes
avantages sociaux.

6001. — 9 juin 1960 . — M . Bisson expose à M . le ministre du tra-
vail la situation pitoyable faite aux veules d'accidentés du travail
lorsque, ne pouvant taire la preuve de la corrélation entre le décès
de leur époux et l'accident, ou lorsque le décès n'intervient pas dons
le délai de revision - - qui est, pour les accidents a gricoles ou pour
ceux survenus dans l'industrie antérieurement au Per janvier 1947,
de trois ans à dater de la décision attributive de la rente -- elles
se retrouvent seules, sans ressources . Or, de façon générale, la rente
faite au mari ne permettait absolument pas au ménage de faire des
économies. De ce fait, ces femmes qui, souvent, deviennent veuves
à un àge assez avancé, ne peuvent trouver un travail correspondant
à leurs besoins minimums et n'ont, en outre, aucun droit aux lois
sociales . Il demande s ' il ne serait pas possible de leur reconnaitre
le droit à la pension de veuve, dont le montant serait égal à celui
des autres veuves d'accidentés du travail.

6008 . — 9 juin 1960. — M . Radius rappelle à M . le ministre du
-travail que, pour fixer l'allocation supplémentaire trimestrielle (loi
de 3C juin 1956), il convient de se placer au début d'un trimestre,
de faire état des ressources afférentes aux douze mois précédant
cette date (période de référence) et de les comparer au plafond
de 258 .000 anciens francs (plafond prévu pour un ménage) . L'allo-
cation peut être entière (31200 FI si les ressources sont encore
assez éloignées de ce plafond et elle sera réduite si la différence
entre les deux montants est inférieure à 31 .200 F. A l'allocation
ainsi déterminée, s'ajoutent deux compléments (au total 6 .800 F)

ćui sont supprimés dés que l'allocation proprement dite n'est plus
due Dans un cas particulier, l'application de ces dispositions donne
les résultats suivants:
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7 .000 6.000 5.000 3 .000 1 .000
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A ces derniers montants qui représentent l'allocation différen-
tielle due, s'ajoutent les compléments de 6 .800 F par an . Le jr°jan-
vier 1960 le plafond est dépassé L'allocation est supprimée et de
même les compléments. Le fait que ces compléments sont accordés
en dehors du plafond conduit alors à l'anomalie suivante:
ressources au In> octobre 1959 : 251 .000 + 1 .000 + 6.800 = 261 .800 F;
ressources au 1°r janvier 1960 : 261 .000 + 0 + 0 = 261 .000 F . Les
ressources de 1960 seront en réalité de : 261 .000 — 6.650 (trop-
pperçu) = 251.350 F . Ce ménage de vieillards touchera donc, en
1960, 10 .450 F de moins qu'en 1959 et 3 .650 F de moins qu'en 1958,
alors qu'en revalorisant la pension et la rente d'accident il est
hors de doute qu'une amélioration du sort des bénéficiaires de
ces allocations était souhaitée . Il lui demande . t° s'il n'existe pas
une anomalie dans le fait que les augmentations de pension
entratnent une diminution de l'allocation supplémentaire ne repré-
sentant alors, pour les intéressés, qu'un profit relatif ; 2° s'il n'existe
pas une autre anomalie en ce sens que la suppression des complé-
ments entratne une diminution des ressources ; 3° dans le présent
cas, la caisse a constaté un trop-perçu de 6.650 F qu'elle récupère
en se basant sur l'article 33 du R . A . P . du 26 juillet 1956 qui dit
que : • les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire sont tenus de
faire connaître à l'organisme qui leur sert ladite allocation tous
changements survenus dans leurs ressources et sur l'article 10 ,
de la loi du 30 juin 1956 : ° dans tous les cas (do revision, do
réduction, de suspension ou de retrait) les arrérages versés sont
acquis aux bénéficiaires, sauf lorsqu'il y a fraude, absence do
déclaration des rossnurees, omission de ressources dans les décla-
rations . Or, l'intéressé avait bien indiqué dire titulaire d'une rente
d'accident ainsi que l'organisme qui la lut paye . Est-II dans co
cas dans l'obligent -in d.• signaler chaque cldtngement qu'elle subit
on peut-il admettre que ia caisse est elle-méme en mesure d'en
demander les modifieslions, d'autant' plus qu'elle les apprendra
avant lui, du fait qu'elles paraissent au Journal officiel.

-
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6009. — 9 juin 1960 . — M . Devillard expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports qu'aux termes de l'article R 47,
2e alinéa, du code de la route, l'autorisation pour les exploitants
agricoles de circuler avec un tracteur agricole et des . remorques
dont tee caractéristiques ne doivent pas excéder : 18 m. de longueur,
2 m. 50 de largeur et 35 tonnes pour le transport des produits
agricoles est subordonnée à une autorisation préfectorale annuelle
qui est toujours accordée . II lui demande si, dans ces conditions,
les exploitants agricoles pourraient être autorisés à circuler sans
autorisation spéciale.

6010. -- 9 juin 1960 . — M . Borocco expose à M . le ministre du
travail que l ' article l er du décret du 31 décembre 1946 instituant
le régime de sécurité sociale des fonctionnaires prévoit peur les
fonctionnaires en activité, ainsi que pour leur famille, dans le
cas de décès, des prestations au moins égales à celles qui résultent
du régime générai . 11 semblerait ainsi que les enfants majeurs
d'un lonctionneire, veuf, décédé en pleine activité, par surcroit à ia
suite d'un accident de service, bien que ne pouvant bénéficier des
dispositions de l'article 8 du décret du 20 octobre i9i7, doivent
percevoir un capital-décès au moins égal à celui alloué en régime
général . L'administration en cause se réfugiant derrière le mutisme
des instructions ministérielles, notamment de celles du l er août
1956, il lui demande quelle doit être la marche à suivre dans
l'espèce.

6011 . — 9 juin 1960. -- M. Borocco expose à M . le ministre de
l ' information que la R. T. F. dispose à Paris et dans plusieurs
villes de province de services de recouvrement des droits d'usage
de récepteurs de radio et de télévision . Il lui demande : 1° 's il
n'estime pas que la suppression de ces services spécialisés de la
R. T . F . serait susceple 'e de procurer des économies appréciables,
dès lors qu'il existe déjà des adminislratiou chargées de l'assiette
et du recouvrement des créances publiques . En effet, l'administra-
tion des contributions directes qui recense les chiens et les voitures
ne devrait pas éprouver de difficultés particulières à asseoir les
taxes de radiodiffusion ; de môme les comptables du Trésor pour-
raient percevoir lesdites taxes sans frais supplémentaires en même
temps que tes impôts locaux . Une telle réforme serait conforme à
l'intérêt des usagers et de l'Etal . En effet, alors que les adminis-
trations fiscales n'appliquent pas d'autres pénalités de retard qu'une
majoration de 10 p . 100 ; les services de la R . T. F . majorent de plus
de U) p . 100 les cotisations des retardataires ; cependant, lorsqu'ils
doivent recourir au ministère d'un huissier pour obtenir le recou-
vrement d'une redevance de 20 NF (portée à 31 NF par les major -
rdlions) les frais de saisie à payer à l'officier ministériel s'élèvent
à 30 NF; les frais dépassent 100 NF s'il' faut recourir à la vente
immobilière . La réforme suggérée, tout en déchargeant la R . T . F.
d'un service coûteux, ne parait pas incompatible avec le statut
actuel de la R . 1- F . ; personne ne prétend, par exemple, que les
chambres de commerce dont les ressources sont recouvrées par les
administrations financières nt sont pas, pour autant, des organismes
indépendants ; 2° quels sent : l e le nombre d'agents employés dans
les services centraux et régionnnx de la R . T . F. à la perception des
redevances, 2° le montant des dépenses de personnel et de matériel
entnalnés par ces services, 3 e le produit des redevances en 1959.

6012 . — 9 juin 1960 — M. Borocco allitre l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le régime
fiscal des produits pétroliers particulièrement défavorables en France
aux industries qui fabriquent et vendent des produits constitués de
mélanges de produite pétroliers et non pétroliers. En effet, aux
termes du décret du 30 avril 1955. n e 55-465, Jou rnal officiel du 3 mai
1955, les mélanges rte figurant pas au tableau B de l'article 265
du code des douanes, et par conséquent repris avec leur appelle•
tien sous un numéro spécial du tarif douanier, acquittent à la
vente la T. V. A sur le prix total du mélange, alors qu'ils ne
récupèrent que la T V . A. supportée à l'achat par les constituants
non pétroliers du méla,i g e, et ne récupèrent rien sur la taxe
intérieure», supportée à l'achat par les constituant pétroliers . Or,
les produits petroliers representent une part très importante des
matières premières entrant dans In fabrication des cirages encaus-
tiques, etc donc de, prix de revient, qui comportent donc une
port importante de taxes grevant ces produits pétroliers et non
déductibles de la T V A., contrairement à ce qui se fait è
l'étranger Cela contribue pouf une bonne part à la disparité exis-
tante entre les prix français et étrangers et a pour effet d'interdire
toute exportation et de faciliter la pénétration de produits étran-
gers en France, au fur et à mesure de l'abaissement des droits
de douane . Il lui demande sil n'envisage p as de donner aux fabri-
cants français de mélanger de produits pétroliers la possibilité de
n'acquitter la T V A que sur le prix du mélange après défalca-
tion de la valeur des produits pétrouers mis en oeuvre, cette possi-
bilité aurai . le double avantag e de provoquer une baisse des prix
intérieurs et de les rendre plus compétitifs à l'égard de ceux de
nos voisins

0013 . — 9 juin 1960 . — M . Merpale expose à M . le ministre des
postes et télécommunications, la situation morale et psychologique
créée parmi les différentes catégories de personnel de I adminlslra-
lion des postes et télécommunications en Algérie par l'application
de la circulaire P . I . du 27 avril 1960 (Bulletin officiel des P . T. T.

de 1960, document 118 P 39, pages 173 à 180) . Ce document prévoit
l'attribution de majorations d'ancienneté — égales au tiers de la
durée d 'alfeLllation — aux fonctionnaires des cadres A et B nommés
ou mutés en Algérie ou dans tes départements des Oasis et de la
Saoura à compter du ler août 1957 ou à une date postérieure . II
souligne qu'un déséquilibre va donc être Introduit dans le déroule-
ment de carrière des agents des catégories A et B, suivant qu'ils
auront été nommés en Algérie avant ou après le Pr août 1957
puisque lesdites majorations d'ancienneté sont assimilées à des
services effectifs pour l'application des dispositions statituaires d'avan-
cement d'échelon, d'avancement de grade ou nomination à un
autre emploi par voie de concours (B. O., document 118 P 39,p . 173, 3 e alinéa), et qu'une pareille discrimination est grave eu
égard aux épreuves subies par les fonctionnaires exerçant en
Algérie depuis 195i (211 familles de postiers ont été victimes du
terrorisme) . 11 lui demande les dispositions qu'il compte prendre
pour remédier à l'injustice et au mécontentement provoqué par
l'application de la loi du .ler août 1957 et s'il n'enyisage pas d'étendre
à tous les agents servant en Algérie le bénéfice de la loi susvisée
sans considération de leur date d'installation.

6014 — 9 juin 1960. — M . Jean Le Duc expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l'article 22 de la loi
n° 46-85i du 27 avril a créé une taxe d'abattage au profit des
communes. Certaines collectivités communales perçoivent la taxe
sur la viande nette dans les mêmes conditions que pour l'assiette
de la taxe de circulation sur les viandes instituée par le décret du
21 décembre 1951 . Elles appliquent la réfaction de 10 p . 100 prévue
pour les porcs, conformément au premier alinéa de l'article 182 C
de l 'annexe 3 du code général des. impôts.

D'autres communes se refusent à opérer cet abattement tout en
percevant la taxe sur la viande nette déterminée comme il est dit
à l'article 2 du décret précité et l'article 1S2 B de l'annexe 3 du
code général. Il lui demande si les communes peuvent agir diffé-
remment en ce qui concerne la réfaction des 10 p . 100 et quelle
doit étre l'assiette exacte de la taxe d'abattage.

6015 . — 9 juin 1960 . — M . Rasé Pleven expose à M . le ministre
des finances et des affaires eoonomiques le cas d'un contribuable qui
possède deux immeubles (propriétés urbaines), l'un pour son habi-
tation principale, l'autre à usage locatif . II a fait effectuer, dans
chaque immeubble, des travaux de peinture, tant à l'intérieur qu'à
l'extérieur. Il lui demande : s'iode paiement de ces travaux est à
Inclure dans' les charges réductibles des revenus tirés de la location
ou correspdndant'à la jouissance des propriétés 'urbaines à la
rubrique « Paiements effectués sur des travaux de réparations et
d'entretien e du feuillet, annexe ne 1, de la déclaration .modèle B
que le contribuable doit fournir chaque année, à l'inspecteur des
contributions directes de sa résidence et cela qu 'il' s'agisse de
travaux effectués sur l'immeuble hri servant d'habitation principale
ou sur l'immeuble à usage locatif ; 2e -si la déduction est admise
aussi bien pour les travaux de peinture Intérieure que pour ceux
de peinture extérieure.

6016. — 9 juin 1960 . — M . Lepidi attire l ' attention de M . le secré-
taire d'Etat au commerce intérieur sur l 'émoi du monde du com-
merce et sur la vague de protestations qu'a soulevés la circulaire
dit 31 mars-1960 (Journal officiel du 2 avril) . Celte circulaire d'appli-
cation du décret du 21 juin 1958 relative au refus de vente et aux
majorations discriminatoires de prix est une atteinte au commerce
et une menace pour la ,production . Informée officieusement . la
chambre de commerce de Paris dans son bulletin de mars exprimait
ses plus expresses réserves sur les modifications de structure sus-
ceptibles de porter préjudice à la liberté du commerce et d'amener
des perturbations redoutables au système de distribution . Se référant
à l'allocution du ministre prononcée le 4 mai au palais de Chaillot
sur le sujet « faut-il réformer notre système de distribution e qui
précisait que la véritable question est de savoir si une coexistence
est possible entre les formules nouvelles et les formules classiques;
les formules nouvelles cherchant à satisfaire le consommateu ; par
un prix plus avanlagcux, les formules classiques cherchent à
satisfaire le consommateur par un service plus complet, il lui
demande : 1° si pour une marque, le choix de son vendeur dltaiilant
fait partie de la notoriété de cette marque, ce qui dans certains
cas serait en opposition avec la circulaire du 31 mars dernier et
dans le cas contraire, il n'y aurait plus coexistence mais possibilité
de détournement d'une partie du capital d'une marque . En effet,
dans la vente d'un produit de marque, même quand le service
rendu par le dernier vendeur est minime, la notion du servie()
rendu par cette marque est en rapport direct avec un ensemble
d'éléments qui vent de la sélection de produits ou de matériaux
à la confiance dans la préparation ou le monta g e, en passant juste-
ment par la sélection du responsable commercial qui aura la respon-
sabilité de présenter le produit au publie . Le titulaire de ln marque
est en droit de distribuer ses produits par l'intermédiaire des
commerçants qu'il choisit Ceux-ci deviennent explicitement ou
Implicitement concessionnaires d'une licence de marque, avec une
exclusivité totale ou relative sur un secteur défini ou non . Le
choix des distributeurs appartient au seul titulaire de ln marque
et on rie saurait limiter son droit en arg uant d'une législation
économique alors que ce droit découle d 'une législation sur la
propriété industrielle toujours en vigueur et dont l existence a été
discrètement passée sous silence par les rédacteurs de la circulaire
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de 3i mars . La protection industrielle étant d'autre part garantie
par des accords internationaux (convention de . Parts de 1883 et ses
modifications successives) qui ont une autorité supérieure à celle
des lois nationales (art . 26 de la Constitution de 1946 et art . 55 de
celle de 19 .6), on ne saurait valaiblement lui opposer les termes
du décret du 24 juin 1958 ; 20 le propriétaire dune marque ne
commet-il pas le délit de reins de vente en choisissant ses reven-
deurs et le commerçant non concessionnaire qui s ' aviserait de
vendre des produits de la marque ne pourrait-il pas être poursuivi
pour contrefaçon devant le tribunal correctionnel'

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ÉCRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le - mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 1

	

[alinéas 2 et 6] du règlement.)

4582 . — les mars 1960 . — M . Boudet expose 1 M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, le s; février Mid, un oura-
gan causa des dé g âts importants dans le département de l'Orne,
notamment à de nombreux bâtiments -agricoles . La plupart des sinis-
trés, non assurés contre la tempéte et la grêle, n'ayant pas été
indemnisés, crurent pouvoir faire figurer ces pertes sur leur décla-
ration de revenu de l'année considérée . L ' adminisiration .des finances
ne l'admit pas, invoquant que o les dé g âts oécasionnés à un hangar
ne peuvent être déduits, puisqu'un hangar n'est pas imposé au
foncier Il lui demande s ' il n'estimerait pas juste d'engager auprès
de Viis le ministre des finances et des affaires économiques des
démarches peur qu ' une telle diduction soit possible dans des condi-
tions à définir, re qui pourrait constituer une solution partielle au
douloureux problème des calamités agricoles.

•4954 . -- 2,4 mars 1960. — M. Henault demande à M. le
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté:
1 0 quel sera le montant de l'aide de la France apportée aux Etats
africains autrefois rattachés à . la métropole et devenus ou non
indépendants, pour assurer leurs dépenses de fonctionnement;
2° quel sera le montant des investissements privés, étant précisé
rue Fco s'applique à loueelessancieus.territoires : .ayaaitecomposé.
l'A. 0 . F4 et TA . .E . F. "ainsi, que ,Madagascar ; . 3° quels sont'4es,':
crédita aceurdtis,s-1 1960, à -la•- Guipée .s'es retirée de .la iront' :.
munaut5 fit à quel-titre, en pcécisanl : : .n)i•Ia répartition dei-ees Grés i'
dits par grandes masses, b) s'il s'agit, pour la totalité, d'avances
(détermination des gages donnés) ou de subventions ou prêts à
fends perdus et, dans ce cas, à quel titre ; cette question s'appli-
que également pour la Tunisie et le Maroc avec les mêmes préci-
sions ; 4 , enfin, quel est le montant total, pour -tous ces Etats,
détachés ou non de la France, des crédits prévus au budget de 1960:
at considérés comme recouvrables, b) considérés comme accordés
sans retour à ces Etats.

4968 . — 28 mars 1960. — M. Lauriol demande à M . le Premier
ministre quelles mesures le Gouvernement a prises, en 1959

'
pour

faciliter le logement des Français musulmans venant d'Algérie et
travaillant dans la métropole.

4968. — mars 1960. — M . Carter appelle l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la dégradation et l'enlaidissement pro-
gressifs des bois les plus proches de Paris (Clamart, Meudon, Cha-
ville, Verrières, etc .), envahis le dimanche par des flots de voitures
automobiles qui creusent des ornières dans les chemins forestiers
inadaptés à une telle circulation, souillés de déchets par les prome-
neurs négligents nniateurs de déjeuners sylvestres, souvent même
envahis à leur lisière par des dépôts d'immondices ou do matériaux
de démolition provenant de particuliers peu scupuleux, voire de
chantiers municipaux. Il lui demande s'il envisa ge de prendre des
dispositions polir limiter aux chaussées empierrées la circulation
des véhicule, automobiles et pour renforcer la surveillance de ces
sites en vue de les protéger contre les souillures si gnalées cl-dessus;
11 lui suggère également de faire procéder de temps à autre à des
opératiitns de nettoyage des secteurs les plus fréquentés, qui
devraient titre considérés dés maintenart comme des parcs — à
l'instar des bols de Boulogne et de Vincennes — et entretenus
comme tels.

5070 . — 2 avril 1960. — M . Fanion, se référant à la réponse faite
le 21 octobre 1959 à la question écrite n o 2119, demande à M . le
ministre de la construction de lui faire connattre : 1 . de façon pré
cise, les coedilious d'occu ation des logements
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M . attribués
par l ' office de la ville de taris et par l'office du département de la
Seine en 1928 et 1959, en précisant par catégories de logement (de
une à six pièces) la composition des groupes familiaux auxquels ils
ont été attribués et non pas celles auxquelles ils auraient a dU
être affectés comme la réponse susvisée le fait ; 2, le nombre de
changements de locataires intervenus pour chacune des catégories
do logement dans l'année suivant la date de leur attribution, que
ce soit à la suite de départ ou d'échange ; 3° enfin, de lui donner
la répartition des attributaires de chaque office pour ces deux
années, en fonction de l'ancienneté de leurs Inscriptions.

5071 . — 2 avril 1960 . — M . fanton demande à M . le ministre de
la construction de lui faire connaître le nombre d'agents employés
par Ies offices publics d'habitations à loyer modéré de la ville de
Paris et du département de la Seine en distinguant le nombre de
ceux qui ont été recrutés directement, celui des fonctionnaires déta-
chés et celui des bénéficiaires de la législation sur les emplois
réservés.

4975 . — 29 mars 1960 . -- M . de La Maléne demande à M . le
ministre de la construction en ce qui concerne les grands ensem-
bles de la région parisienne, terminés en 1958 et 1959, quelle est
la ,proportion de mètres cubes chauffés au charbon et de mètres
cubes chauffés au mazout.

4999. — 30 mars 1960. — M . Pinvidic expose à M . le ministre de
l'agriculture: a) que l'élevage du cheval de trait est en constante
et grave régression du fait de la motorisation ; b) que cette régression
est accélérée par l'entrée importante en France, en provenance des
pays du Marché commun, de l'O. E. C. E. et mime des pays de
t'Est Européen, soit de chevaux vivants destinés à la boucherie, soit
de carcasses de cette espèce ; c) que ces importations ont é!e favo-
risées par la libération totale des échanges de cette marchandise et
la suppression quasi complète des droits de douane . Aucune mesure
de sauve g arde n'ayant été prise il lui demande : 1° s'il entend laisser
se dégrader plus encore une situatiori telle que ceux des exploitants
agricoles qui, jusqu'à ce jour, s'adonnaient encore à l'élevage du
cheval autant .pour le travail de traction réalisé per la poulinière que
pour la vente du poulain à la boucherie, finissent par tout abandon-
ner ; 2° s'il estime que l'élevage du cheval de trait en France et,
par voie de conséquence, l'élevage du poulain de boucherie ; sont
définitivement condamnés, et dans le contraire, par quels moyens
il pense protéger ce qui en reste de la disparition totale.

5030 . — f er avril 1960 . — M . Hostache demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population s'il n'estime pas que les
externes des hôpitaux sont en droit de prétendre aux rémunérations
prévues pour les fonctionnaires et agents de l'Etat sous les dra-
peaux, ou maintenus au-delà de la durée légale, en exécuiton des
décrets des 19, 2i et 29 août 1955, et du 21 avril 1958 du ministre
chargé du budget, n e F 1 .50. En effet, les circulaires du 13 octobre
1955 du ministère de la défense nationale et des' forces armées,
ns .2227. . DV/CABISEA, du secrétaire d'Etat aux finances et aux
affaires: économiques, ;40,."ztsduseerétaire ,
d'Etat-à la présidence du .eotaseil,sM0 r915 F.- :Pe :pnéreisent que : .par
mesure : de bienveillance . :ces mesures s ap Cliqueront également, aux
personnels siu_eiiiarres,' temporaires •"ou contractuels 'des' adminis-
trations et établissements publics de l'Etat qui, étant en activité
à la date de leur appel ou de leur rappel sous les drapeaux Justi-
fieront, à celte date, de six mois de services civils continus dans
l'administration ou l'établissement dont ils relèvent e . Dans l'affir-
mative, il lui demande quelles raisons limitent aux internes des
hôpitaux de Marseille cette mesure de faveur aux termes de l'arrêté
du comité interministériel en date du 13 janvier 1960 . Cette décision
semble faire peu de cas du rôle important joué par les externes
dans le cadre de l'hôpital et des lourdes et intensives responsabilités
que l'armée leur confie pendant leur mobilisation.

5061 . — 2 avril 1900 . — M . Tomasini expose à M . le ministre de !a
justice qu'il lui parait possible que de substantielles économies
soient réalisées par une remise en ordre des publications officielles
ou officieuses éditées sous le couvert du ministère de la Justice.
Il lui demande quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel
des publications suivantes, éditées par les services de son minis-
tère : Arrêts des chambres civiles et arrêts de la chambre crimi-
nelle de la cour de cassation, Circulaires du ministère de la justice,
Compte général de l'administration de la justice, Etudes et docu-
ments.

5064. — 2 avril 1960 . — M . Tomasini expose à M . le ministre de
l'agriculture qu'il lui parait possible que de substantielles économies
soient réalisées par une remise en ordre des publications officielles
ou officieuses éditées sous le couvert du ministère de l'agriculture.
Il lui demnade quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel
des publicatolns suivante.; éditées par les services de son ministère :
Annales de l'institut national de la recherche agronomique, Annales
de l'école nationale des eaux al tordis, Annales du génie rural,
Bulletin du marché des fruits et légumes . Bulletin hebdomadaire
du cabinet du ministre de l'agriculture, Bulletin mensuel d'infor-
mation sur le marché mendiai des céréales, Bulletin sanitaire vété-
rinaire, Bulletin technique des ingénieurs des services agricoles,
Bulletin de pisciculture, Revue du ministère de l'agriculture, Revue
forestière française, Statistique agricole annuelle, Recueil de méde-
cine vétérinaire de l'école d'Alfort, Bulletin de documentation de la
direction générale des eaux et forêts, Bulletin d'information de l'ins-
pection des lois sociales en agriculture, Bulletin mensuel de statis-
tiques agricoles, Annales de l'Institut agronomique, Annales de la
station centrale d'hydrologie appliquée, Bulletin de l'institut national
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, Bulletin signalé-
tique du centre national des recherches agronomiques, Bulletin
d'Information du centre national du machinisme agricole, Érodes dn
centre national du machinisme agricole, Etudes et travaux du centre
de recherches et d'e%pérlmentation du génie rural .
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5076 . — 2 avril 1960. — M . de La Malène demande à M . le
ministre de l'agriculture, au vu de la réponse qui lui a été fournie
le 21 décembre 1959 à sa question écrite ni t 3316, où en sont les
études concernant : a) le décret qui devait Me pris pour revaloriser
la prime de rendement attribuée aux personnels techniques de
l'administration des eaux et tortils ; b) la revision indiciaire des
cadres des ingénieurs des travaux des eaux et lorêts.

5133 . — 6 avril 1960 . — M . Le Roy Ladurie demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si la taxe de voirie,
remplaçant la taxe vicinale, peut, comme celte dernière, titre
réclamée par le bailleur à son fermier ou à son métayer.

5140 . — 7 avril 1960. — M . René Pleven demande à M . le ministre
de la construction à quelles conditions doivent dire soumises les
sociétés qui utiliseraient les nouvelles dispositions de l'arrêté dn
il janvier 1960 en construisant des logements en vue de la location.

5162 . — S avril 1960. — M . Emile-Pierre Halbout signale à M. le
ministre de la construction les difficultés que rencontrent les
communes rurales pour l'équipement en électricité de leurs lotisse-
ments, dans le cas fréquent ou les travaux ne peuvent dire compris
dans un délai convenable dans un programme subventionnable
par M. le ministre de l'agriculture et lui demande si l'accord qui
permet à l'Electricité de France d'équiper des ensembles d'habi-
tations ur baines ne pourrait pas dire étendu aux travaux dans les
zones rurales.

5173 . — 9 avril 1960 . — M . Marquaire demande à M . le Premier
ministre s'il admet, en démocratie : l s qu'une tr ès importante délé-
g ation parlementaire — d'un parti politique principal soutien de son
Gouvernement — puisse venir et parcourir quasi officiellement
l'Algérie ; 2 . que bien avant tonte ouverture de campagne électorale,
elle vienne y faire un véritable show „ de propagande assorti de
pressions intempestives et parfois déplacées.

5234 . — 13 a+'ril 1960 . — M . doyen demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : a) quelles ont été, depuis sa
création par la loi du 30 juin 1956, et pour chaque exercice financier,
les recettes encaissées, par ligne d'imposition, au litre du fonds
natiola''tl de solidarité ; :b)ignelles`ont été les affectations annuelles
des somme, ainsi colleeléeste-n'ie gaeltede raisons oonttiediotivel la
distraction d'une partie de ces fonds au détriment des vieillards, et
notamment en ça qui concerne les ressortissants du régime général
des salariés non agricoles .

	

-

5393. — 28 avril 1960. — M . Cassagne demande à M . le Premier
ministre par qui un fonctionnaire, soumis à expertise, doit être
informé des conclusions de l'expert médical (par l'expert lui-même
ou par l'administration).

5440. — 3 mai 1960. — M . Laradji expose à M . le Premier ministre,
qu'en l'année 1956, à la suite de la rébellion t à litre préventif, les
populations musulmanes ont dd remettre aux autorités civiles et
militaires les armes dont elles étaient légalement détentrices . Des
listes étatiques ont été établies, tant par les maires, les administra-
teurs des ex-communes mixtes, que par la gendarmerie, les forces
militaires et la police, conulilant le parfait état desdites armes
(celles-ci sont restées sans entretien depuis leur dépôt) . Ces popula-
tions n'ont jamais per çu la moindre indemnité pour ces armes dont
elles étaient propriétaires . four pallier, dans une certaine mesure, les
difficultés pécuniaires que rencontrent actuellement ces populations
puisqu'elles vivent dans des camps de regroupement où elles ne
peuvent se livrer à leurs occupations habituelles, il Ici demande si
le Gouvernement ne pourrait envisager le versement d ' une indemnité
compensatrice calculée selon l'importance et la qualité des armes
remises aux forces de l ' ordre, une, telle mesure Matit assurée, à
l'avance, de trouver auprès des populnliuns musulmanes la meilleure
audience en raison de son caractère d'équité.

5441 . — 3 mal 1960. — M. Damette demande à M . le ministre des
anciens combattants si les anciens combattants de la guerre 1911-
1918 actuellement invalides civile de 50 à 100 p . 100 possédant la
carte invalide deuxième ou troisième catégorie (décret du 29 novem-
bre 1953), c 'est-à-dire inaptes au travail et pensionnés de la sécurité
sociale, peuvent prétendre à la retraite du combattant en 1960 . Celle
retr aite (Mal pavée à soixante ans avant l ' nrdenn an"e de 1953 qui
supprimait la retraite, au taux de ceux de soixante-cinq ans.

5443 . — 3 mai 1960 . — M . Frédéric Cupont expose à M . le ministre
du travail que lorsqu'un cadre vient à perdre sa situation et qu'il se
voit contraint d'accepter, quelques années avant l'âge de la retraite,
un emploi dont la rémunération est inférieure au plafond sécurité
sociale, il perd le bénétlee du calcul de sa retraite sécurité sociale
au maximum, migré les trente années de . versement au plafond
qu'Il a effectué . Il lui demande s'II ne jugerait pas équitable de
Prévoir que lei assurés sociaux pour lesquels les cotisations ont

été versées au plafond pendant trente ans au moins, bénéficient de
la retraite de 20 p .' 100 du plafond d'assujctssement à cotisation d
l'âge de soixante ans, 50 p . -100 à l'âge de soixante-cinq ans, quel
que soit le montant de leur rémunération à l'époque de la liquida-
tion de la retraite, c' est-à-dire même si le montant de leur rémuné-
ration, à l'époque de liquidation ; est inférieur au plafond.

5445 . — 3 mai 1960. — M . Labbé expose à M . le ministre de l ' in-
térieur la situation des chefs de bureau des villes de France . En
contact direct avec la population, ces cadres des collectivités locales
doivent faire preuve d ' initiative, prendre des responsabilités, se
tenir au courant d'une législation souvent complexe et diverse qu'ils
ont pour mission de rendre intelligible au grand public . Pour celte
tâche difficile ils re disposent pas de moyens comparables à ceux
de leurs collègues des administrations centrales ou départementales.
Leur rdle s'avère partieulüurement ingrat dans les villes de moyenne
importance et particulièrement dans la région parisienne où le
développement urbain et la poussée démographique transforment
rapidement le caractère d'une commune . Il lui demande : 1° par
quelles dispositions il entend remédier à l'iné g alité qui existe entre
ces agents et leurs homologues des services départementaux ou
centraux ; 20 s'il compte donner satisfaction aux revendications jus-
tillées des chefs de bureau des villes de France, c'est-à-dire l'assimi-
lation aux attachés de préfecture, el, dans Patiente de ce reclasse .
ment s'il n'envisage de leur accorder immédiatement satisfaction sur
les deux points suivants : a) la parité de leurs indices terminaux
ar ec ceux de leurs h•"mel•)gues des services techniques par l ' intégra-
tion de la clasee exigeplionnelle (150 net) dans l'échelle normale
sans augmentation du nombre de classes ; b) la suppression de la
discrimination de leurs indices en fonction de la population de 'la
collectivité qui les euaploie.

5446 . — 3 mai 1960. — M . Rey demande 5 M . le ministre de la
justice, en ce qui concerne les faits graves de conduite prévus, tant
par le code de la route (I r” partie législative) que par le code pénal:
10 si, en ajoutant le paragraphe 6 de l'article R . 23 .2 et le ri e de l'ar-
ticle R. 233 l'on ne couvre pas pratiquement tous les cas de station-
nement illicite ou interdit et si, dés lors, un conducteur ne se trouve
pas passible, en cas de récidive, soit de dix, soit de huit jours de
prison ; par exemple, si ayant stationné devant un arrdt d'autobus,
à Paris ou devant une por te cochère, il est passible d'aune contra-
vention ; puis, moins d'un an après, d'une autre pour le même

.motif, .est-il passible de. huit jours .(ou. plus) de prison, et dans
l'affirmative, est-ce en,'vcr`lu. 'de 9'aFhcte .ou bien en, vertu
idu codi) pénal pt si c est,en ' v-et'tu du code pénal e ; de quels artiles;

' si tin conducteur qui 'encourt, en moins de douze mois, une
contravention pour ,. excès de vitesse ~. et une autre pour e stalion-
nemenl dans un virage n (art. R. 2.32, paragraphes 20 et 6 s ) est
récidiviste (faut-il qu'en moins de douze mois il ait commis deux
Lois la même infraction).

5447. — 3 mai 1980 . — M . Duflot expose à M . le ministre des finan-
ces et des affaires économiques le cas suivant : M . X . . . a acheté un
terrain en nature de labeur le 17 décembre 1951 . il revend ce
terrain le G décembre' 1958 (jusqu'alors toujours en nature de labour
et exploité par lui) à \l . Y . . . lequel, désirant l'affecter à la eonslruc-
lion de maisons d ' habitations, a demandé à bénélteier des allége-
ments llscaux prévus par l'article 1371 (ancien) du code général des
impôts . Celte dernière vente, ainsi intervenue moins de quatre ans
après la précédente acquisition (à onze jours près) a eu lieu
moyennant un prix supérieur à celui de cette acquisition majoré du
10 p . 100 et des droits et taxes auxquels elle a donné lieu . M . Y . ..
acquéreur avait réalisé son acquisition dans le seul 'but d'investir
les 1 p . 100 de salaires de ses ouvriers (en co fo•milé des dispositions
du décret n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participution des
employeurs à l ' effort de renshvclion) en vue d ' édifier des logements
pour ces derniers à proximité du lieu de leur travail . Or l'adminis-
tration de l'enregistrement n'a pas adm i s le cas d'exonération par
application stricte des dispositions du paragraphe IIi de l 'article 1371
,enclen du t: . G . 1 .) lesquelles ont été supprimées en vertu do
l 'article 18 de l'nrdennance n° :,8-1375 du :nt deceunbre, 1956 (art. 1371
nouveau du C . G . I .) . Il lui demande : 1D sl les allé_emenls fiscaux
prévus par l'ancien arllrle 1 :171 du C . G . I . étaient applicables, par
l'interprétation du ternie précédente acquisition ~ . énoncé en l'ar-
ticle 8 du décret n s 33-:5;G du 20 mai 1955, en celui de la précédente
acquisilion pour laquelle des avantages fiscaux sur mutation à titre
onéreux do terrain ii biller ont été concédés . Celte interprétation est
celle des parties pour les raisons suivantes : ainsi que le précisait
l 'exposé des mnlifs dn -dii rret ri s 55-56G du 20 mai 1955, le para-
graphe III de l'article 1 :171 ancien élu C . G . 1 . avait pour but de
freiner les opérations spéculatives . Or la spécula liais abusive nu
pouvait Intervenir que dans un cas fr its net : la recherche systéma-
tique par les spéculateurs de terrains à hàtir pouvant dire aisément
revendus avec bénéilce appréciable . L ' lnter•préation des parties
paraissait donc logique dans le cas cité, en raison de l'absence do
motifs spéculatifs tors de la première acqu'eilion du terrain en
nature de labour et exploité comme tel jusqu'au jour de la revente;
2'` s'il est possible de bénélicicr à son sujet d'une mesure de tempé-
rarnant dans l'esprit de la réponse du 23 juin 1959 ii la question écrite
ne 8.52, d'une part, en ce qu'elle exigeait la bonne fol de l'acquéreur
cnn!ribuahle, d'autre part, en ce qu'elle retenait pour une période
jugée Transitoire tes presrriplions prépandérantes d'un texte abrogé
en tant qu'elles se trouvaient reprises dans celui promulgé en rem-
placement .
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5443 . — 3 mai 1960. — M . Tomasini expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les propositions adressées
par les services des contributions directes, tant à Paris qu 'en
province, aux assujettis pour la détermination du forfait emperlent
des majorations allant de 20 à 80 p . 100 par rapport aux chiffres de
l'an dernier . Il lui demande : 1° s'il ne lui parait pas anormal que
l'a p plication de la réforme fiscale volée lors de la dernière session
parlementaire, qui doit se traduire par des allégements d'impôts,
aboutisse ainsi à une aggravation des char ges pesant sur cette
catégorie de contribuables ; 2° si cette manière de procéder résulte
d'instructions émanant de sua département et dans la négative,
les mesures qu'il compte prendre pour rappeler aux agents sous
ses ordres que l ' objectif que s ' est fixé le législateur eu volant la
réforme fiscale consiste à aboutir à une diminution des impôts et
non à une surcharge.

5455 . — 3 mai 1000. — M . de Broglie signale à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que M . le ministre du travail
avait recommandé aux ilianques, en attendant la mise au point défi-
nitive du règlement de coordination entre les institutions de pré-
voyance des banques et celles des compagnies d'assurances, de
verser les 'u•rérages de retraite à litre provisionnel aux anciens
agents des banques susceptibles de bénéllcier des dispositions de la
loi du 1° r décembre 1956 et du décret du 23 sepiemlre 1957 . Il lui
rappelle que si l'institution de retraite des banques avait accepté
de suivre la recommandation du ministre, les caisses de prévoyance
auraient été disposées à verser des arrérages provisionnels, et qu'un
grave préjudice est ainsi créé aux anciens agents des banques et
des compagnies d'assurances . Il lui demande quels sont les moyens
qu'Il compte employer pour que les institutions réfractaires soient
toises en demeure de se conformer aux dispositions de la loi pré-
citée du l°r décembre 1956.

5456 . — 3 mai 1960 . — M, Mignot expose A M . le ministre des
finances et des affaires économiques quo l'article 53 de la loi de
finances n° 59-1472 du 28 décembre 1939 stipule que les réserves de
réevaluatimn constituées par les sociétés anulynies, et non incor-
porées ou distribuées au 1°r juillet 1959, sont ,)passibles de la taxe
spéciale de 3 p . 100 : que, si des des exceptions sont visées aux para-
graphes 1°r et 5 de l'article 53, elles ne concernent rnaltieuresement
pas une société civile immobilière régie par la loi du 23 juin 1938
dont les actions donnent droit à la jouissance gratuité et à la voca-
lion, en' toute '' propriété, des npjia•temetits et toclui pdniposattt le
patrimoine social, et qui ; do ce fait, ne lotit pis ;Susceptibles de
réaliser un bénéfice. l'ar ai,lieure' l'article i7' de l a , loi dans
son alinéa

9
stipule que : „ tes sociétés par actions ayant 'un objet

purement civil, qui bornent leur activité à l'exploitation des immeu-
bles composant leur patrimoine et qui se transforment en sociétés
civiles immobilières, sans modification de 1'obcjt social, ni création
d'un étre moral nouveau „ ne, sont pas assujetties aux droits et
taxes normalement afférents à usai cessaüon d'entreprise . Il semble
qu'il y ait une certaine contradiction entre les deux textes puisque,
d'une part, le second donne aux sociétés l'avantage incontestable de
passer-sans imposition au régime civil et reconnaît implicitement tin
caractère purement civil aux sociétés qui bornent leur activité à
t'explollation detl immeubles composant leur patrimoine, alors que
l'article 53 ne parait pas les exonérer de la taxe spéciale de 3 p . 100
sur les réserves do réévaluation . II y a donc une émotion considé-
rable des actionnaires de telles sociétés qui risquent d'étre entrai'
nées à payer une imposition exceptionnelle très lourde . Il lui
demande dans quelles conditions il est possible d'harmoniser les
textes visés ci-dessus pour éviter une telle mesure parfaitement
Injustifiée.

5457 . — 3 mai 1960 . — M . Deshors demande à M . le ministre de
t'éducation nationale de lui faire co naflre le muiitant des crédits
eiloués par l'Etat et par département, d'une part en 1959 et, d'autre
part, en 1960, pour le ramassage scolaire, en ce qui concerne : 1° les
établissements d'enseignement primaire ;- 2° les établissements d'en-
seignement secondaire.

5460 . — 3 mai 1960 . — M . Clerget expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l ' ancien article 1371 bis.
du code général des impôts et l'article 5 du décr et du 12 janvier 1936
prévoyaient la perception du droit de mutation au taux réduit de
1,20 p . 100 sur les acquisitions d'immeubles inachevés ou destinés à
étre remis en état d'habitabilité, dont les trois quarts de la super-
ficie totale seraient destinés à l'habitation, sur la production : soit
d'une copie certifiée conforme de la décision provisoire d'octroi d'une
prime à la construction au taux spécial prévu pour les travaux
d'achèvement ou de la mise en état d'habitabilité, lorsqu'une lette
prime a été effectivement accordée ; soit, dans le cas contraire d'un
certificat ria. directeur des services départementaux du ministère de
la reconstruction et du logement attestant que les travaux d'acliè-
vcrnenl ou de mise en état d'babltabililé répondent, par leur nature
et leur Importance, aux conditions qui auraient été exigées pour
l'octroi de la prime h la construction au taux spécial : que, par 1 ins-
irucllon parue au B . 0, 1 . 7084, la direction des impOts a fait connai-
tre les conditions d'application du décret du 12 janvier 1956 . Or, dans
un cas précis, acquisition en date du 20 mars 1957, suivie d'une
demande en restitution de droits dans le délai voulu, les services
icetintques de la préfecture de ln Seine se sont refusés à délivrer
celui-ci en raison de ce que les travaux de remise en état d'habita-

bilité effectués dans l'immeuble en cause ne peuvent bénéficier de
la prime de construction au taux spécial, la classe de l'immeuble et
le con' des répandrions étant supérieurs aux conditions de prima-
bilité . Il lui demande quelles mesures il eulend prendre pour quo
le texte cl l'esprit du décret du 12 janvier 1956 soient respectés, les
mesures édiclées par cc texte n'étant que le complétncnt logique
de l ' ancien article 1271 du code général, qui n ' impose, pour béné-
ficier de la réduction des droits du mutation, aucune condition de
primabilité de l'immeuble.

5461 . — 3 mai P950. — M . Raymond-Ciergue appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la situation d ' un certain nombre de
fonctionnaires de police mutés en Algérie depuis plusieurs années,
qui se heurtent à un refus calégorique lorsqu'ils demandent leur
affectation eh métropole . Il lui signale que les intéressés ne
comprennent pas que l'a dm ini s lratiouu leur oppose le manque d'ef-
fectifs ,,, étant donné que, d'une part, le rccrulement de fonction-
naires de police, sur le plan local, ne cesse de s'accroitre et que,
d'autre part, alors que l'on rejette les demandes des fonctionnaires
métropolitains désireux de .revenir en métropole, on a pu constater
l'envoi d'un nombre important de fonctionnaires de police algériens
sur le territoire méiropulitain à la suite des événements du 24 jan-
vier 1960, et cela contre la volonté des intéressés. Il lui rappelle
que dans d'autres administrations, telles que : postes et télécom-
munications, finances, gendarmerie, édnulion nationale, une rota-
tien est effectivement organisée, permettant aux fonctionnaires ayant
fait l'objet d'une mutation de rentrer en métropole après un cer-
tain temps de présence en Algériq . Il lui demande s'il ne serait pas
possible de donner progressivement sa'isfactirtn aux demandes d af-
fectation en métropole présentées par les fonctionnaires de police
qui servent en Algérie depuis plusieurs années.

5463. — 3 mai 1960. — M . Bignon expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' il la suite de la circulaire
C . G . — Sig du 8 février 1960 de la direction de la delle publique,
5° bureau, le trésorier-payeur général d'Algérie a mail, ; les sous-
officiers retraités proportionnels occupant des emplois civils dans
divers services d'Algérie à retourner leur carnet de pension propor-
tionnelle. Celle décision étant en contradiction formelle avec la
loi, il lui demande les raisons pour lesquelles ces anciens sous-
officiers sontsont actuellement privés de leur retraite et le, ; mesures
qu'il compte prendre pour rétablir les intéressés dans leurs droits
légitimes.

5465 . —, 3 mati 1060 . M.' Pascal Arrîghi expose à M . le ministre
des' finances et dee affaira économiques qu'il 'semble 'que les- socié-
tés françaises dont tout ou partie de l'exploitation est situé au
Vicl-Nam doivent, en cas d'incorporation de réserves au capital,
supporter au Viet-Nam le droit ((apport, et l'impôt sur le revenu
des valeurs mobilières sur la totalité ou sur une fraction de cette
capitalisation, et, en outre, acquitter auprès de l'administration
métropolitaine le droit d'apport au taux de 7,20 p . 100 (ou au taux
de 2,10 p . 100 s'il s'agit de la réserve spéciale de réévaluation) sur
le mutilant de l'augmentation de capital, subissant ainsi une double
Imposition qui appareil d'autant plus inopportune qu'elle frappe des
sociétés qui s'efforcent de maintenir au Viet-Narn une activité éco-
nomique française. Ii lui demande s'il n'estime pas qu'il serait
désirable d'atténuer celle double imposition en autorisant ces socié-
tés tu imputer le droit d'apport et l'impôt sur le revenu des valeurs
mobilières acquittées au liet-`am sur le droit d'apport dont elles
sont redevables en France.

5466 . — 3 mal 1900 . — M . Frédéric-Dupont expose à M . le ministre
du travail la situation très défavorable dans laquelle se trouvent
les gens de maison, cuisiniers, extras, etc. au point de vue régime

.vis-à-vis de la sécurité sociale . Ces personnes ne touchent, en cas
de maladie, que des indemnités dérisoires et, à la fin de leur vie,
une relrsile minime . Il lui demande s'il compte provoquer la créa-
tion d'une caisse de refralle complémentaire spéciale pour gens de
maison et alimentée par les versements des employeurs et des
employés et si, dans cette attente, le forfait qui sert do base aux
indemnités et ii la retraite ne pourrait puis Aire augmenté, forfait
qui ne permet actuellement que des indemnités dérisoires.

5467 . — . mai 1960 . — M. de Lacoste-Lareymondie expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'une société
anonyme de construction placée suas le régime de la loi du 28 juin
1933 a réalisé un groupe d ' habilaIlouis comportant un certain nombre
de pavillons destinés, à la dissululion de la société, à Cuire attribués
en propriété aux actionnaires porlcurs des parts y afférentes . Or,
il apperait que certaines portions des terrains réservés pour les
espaces verts et destinés à devenir parties communes et à rester
en Indivision à la dissolution de le société pourraient élue attribués
à certains actionnaires pour augmenter la superficie du ja r din etle-
nant ii leur pavillon, sans que ces prélèvements soient de Indu r e
A diminuer considérablement la superficie de ces espaces verts, par
ailleurs suffisamment étendus . Il lui demande : 1° sous quelle forme
la société peut céder ces portions de terrains aux intéressés sans
pour autant perdre le bénéfice des exonérations fiscales en faveur
des sociétés de la loi de 1938 ; 2° ces mutilions devant entraîner
une diminution corrélative de la superficie des parties communes,
si l'assemblée ,générale des actionnaires de la société a qualité pour
les autoriser, l à quelle majorité .
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5469. — 3 mai 1960 . — M . Peyrefitte appelle l ' attention de M . le
ministre 3-es finances et dan affaires économiques sur les difficultés
que rencontrent de petites communes rurales aux ressources exlrè-
ntemrnt modiques, à faire face aux annuités der; emprunts qu ' elles
rnntraelent pour d ' indispensables travaux da modernisation - ou
d ' entretien, quand ces rrrdils leur sont aerord,t s pour dix, quinze ou
v iugl ans . II lui demande s'il ne pourrait rnvi .sager la possibilité
que des prèl : du crédit Dundee soient aecmdée peur cinquante ail;
ou, immune eut refoie , peur gtcrtrc-vingt-dixaneuf ans, aux communes
le, plus pauvres.

476. — 3 mai 19Gn . — M . Devemy den:indc à M . le ministre des
armées : 1 0 rnnrbirn, au roulis de l ' amide 19:9, de candidatures à
nnnrinaliun nu rrulnulioi dans l ' ordre national de la lei giun d ' hen-
lienr, put litre 11e l ' arlIcle 1• 'r de la lui du 2 janvier 1932, ont été
enregt = lire ; par sir serviecs ; combien out éb1 soumises à son
ilpprnbaliun perninnellr ; 2" cendrier', an cour s, de la nome année,
de c :uulIda'nree de ternie origine et au litre du Intime article ter de
la tip i du 2 janvier 1932, nid clé rel,'nnes par lui et ont fait par ers
>Min t ' ehji•1 d'un proie( de décret présrnir à la granite ehanrellert,,
de la l,i _ion d ' honneur ; combien nul finalement fait l 'objet
d ' une unriiinalinn nu prelnotlnn ; •5 o nu i nnes qucsllons au film de
l 'article 2 de la mène loi du 2 janvier 1932.

5478 . — 3 mai 1960 . — M . Jean Delachenal demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques s ' il ne lui appareil ,as
oppnrlun de retarder tir dal': d ' exigibilité des impôt ; dn 15 scpicnti're.
nu (rénine . En .Ife(, au 1:, srplcnrbre, les rnnlrihuables ont à
faire fair aux drprunrs seeleire ; peur Irnrn enroule et c ' est à celte•
Milo gaie lieue ri' : .nurre,m sunt cocon ,tirntnm ice dit paiement des
irnipi,ts . _ p is i, une Iclle mesure serait-elle appréciée des cuiiti•i-
buables.

5479. — 3 mai 11M;0 . — M: René Pleven expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le rais d ' une snetété eu
non collectif 'e deux associes qui, s 'élan! dissoute le 31 décembre,
in( inrpns :ible aux taux raidis de 6 p . 11 .) plus 10 p . 11)0 sur les
plu ;-vainc : pour mn-Mien d ' r•nireprisit . II huit demande si un des
deux essu,•ii's, à litre personnel, peul rider trie affaire exp!nitaut
le nu'nta cnnunere,r salie que l ' adrniutsiralien puisse revenir sur
l ' ilrlpueiti,n au taux militât.

5485 . — 3 mai IAGO . -- M. Frys expose à M . le ministre de
l'interteur que, dans le cadre des mesures .ie edeurihé prises--à
l 'occasion du passage de Si . le président du rem ;e.il de l ' Union des
Itrpubligne ; socialistes seviétiqucs dans le Nord, des internements
adutinietratits ont été prunnnces sur réquisition du préfet du Nord.
il lui demande : 1" si ie ' e-t en parlant de renseignements sûrs,
précis et euntrûlr t ; que de telles mesures ont frappé certaines
per-mince, en particulier. un riloyen fiançais, 'rès hunorab!etnent
connu et dont tee sentiments patriotiques et rdpublicatns sont
notoire s , a été arrèld sur les lieux tnènies de son activité profes-
sionnelle : perquisition sans mandat a été opdrée à son domicile et
l ' intéres sé fût gardé à vue dans un commieeariat durant vingt-
(plaire heures . l:etle personnalité est, en (iule . . Miieice de réserve.
ehevalicr de la Légion d ' honneur à litre militaire, ancien combattant,
titulaire de cinq citations et a été blessé deux luis durant ln dernière
guerre ; compte tenu d ' une ecrtaine psyehoce rte ner vosité qui, à
Udpogne, animait les ail t in ta s char g ées du maintien de l'ordre et
dans le ras off des erreurs flagrantes pintant atteinte à la Iiherte
individuelle auraient été commises, quelle suite il compte donner
à rra malencontreuses affaires afin : 1" d ' en déterminer les respon-
sabililde ; 2" de prendre éventuellement les sanctions néces s aires;
.1" que juntes réparations morale et ntatériel!e surent .,rr:nrdées aux
personne ; qui au•'ient été injustement maillées et détenues.

5488 . — 3 tuai 1960 . — M . Laffin attire l 'attention de M . le ministre
de l ' agriculture sur :a situation des vétérinaires sanitaires d'Elat et
des vilérrnaires adjoints départementaux . I .a rié ponse du 2i nnvmn-
lv 1959 à le question écr•Jle n o 2827 indignait qu'un projet de statut
a'•reptable était étudié . Il lui demande quelles sont les dispssilinrw
qui, depuis, ont été prises en leur faveur et ufl en est le projet de
stalut.

5489 . — 1 mai 1960 . — M . Raymond-Ciergue attire, l ' altenli(n do
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur les
conséquences du décret n o G0 .320 du i avril ttiGit (.hrarnat officiel
du 6 avril) concernant le Iinancemenl des dr t pen s es des chambres
d'agricutb•e pour 1960, rirai dispose r)ue „ seins rrt scrve des modifi-
cations qui pourront intervenir ultérieurement par voie de décret,
les impositions addiliunnct!rs à la cnntribnti un tanriér•e des pro-
prields non bàlies .. . à établir, en application de l ' artiela 30 de la
Iii n e 59-1172 du 28 ddeemhrc• 1959, dans -chaque dépnrtnrnrnl,,
pour l'année 196), en vue de sol venir aux dépenses d'établisse-
ment et de fonetinnnernent des chambres d ' agriculture fin de leurs
servi c es d'utilité agricole	 (importeront un produit égal an prn-
duit des im positions perçues en 1059, en vertu des articles 16(17 et
1107 bis du code général des impôts . II souligne que ce décrut
parait en contradiction formelle avec les dispndtteus de l'arth*le 30
de la loi du 28 diecrnlire 1959, qui prévoyait que les dépenses
des chambres d'agriculture seraient assumes, dans la limite des

cotisations votées par ces établissements publics, au moyen d'une
imposition additionnelle à la contribution foncière des propriété;
non bâties . II résultait de celte loi que les chambres d'agricul-
ture pouvaient dès 19GO, établir librement leurs budgets en fonc-
tion des dépense ; ué,:essaires à la boni$ marche de leurs ser-
vices administratifs et techniques, et non plus dans la limite d'une,
tntposition additionnelle fixée par le coda général des impôt;
(5 décimes additionnels en 1959) . Il rappelle, qu 'a la demande
mémo de M . le ministre de l 'agriculture, les chambres d'agricul-
ture avaient tenu une session extraordinaire en janvier 1960, afin
d'adapter leur teidgel 19rat ans dispositions de la loi du 28 décembre
1959. C'est ainsi que la chambre d ' trgrieullure de l'Aude avait porté
sen budget moi a 2ua .S90 NF coutre 13.2t3 .t$10 NF en 1959 . Celle
anemenlalion de cr,t dils devait permettre l ' entrée en fondions de
deux lechutetens, d'un in_:rnirnr agriieee et de deux conseillers
a g ricoles . En !huilant les ressour c es des (Membres d ' agricultu re an
niveau de celle : de .1959le déerel dit i avril 1960 retarde d'uni
an l ' action technique prévue (ce qui nu peul '(Je due préjudiriahle
eux progrès de l ' agrieullurc) par la chambre d ' agriculture de
l ' Aude . II hé demande, quelles rte-unes il e(uipte prendre peur
abroger les di spisi!iuns réglementaires sus-indiquées qui nuisent à
l 'agriculture.

5490. — niai 1960 — M . Denvers demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques si . dams une procédure d'expro-
priation menée par une commune si•Inn les règles de décret-loi du
8 auiil 1930, ut lur .,quc l ' exproprié a intenté un recours en cassation
contre l 'urdunnanee d 'expropriation, celte rirconstauce doit dire
considérée moirure un oh e lacle au pairnient, an sens de l'article •i7
du décret-loi du 8 nain 19:15, niellant la rnimmune dans l'obligation
de consigner d ' ufl rr, sans avoir à faire des „ offres réelles „ étant

irisé qu'en l'r<I,èro la eenummne con-rot à payer, à l'rxpruprié,
'indemnité fixée par la commission arbiirale et que l'exproprié se

refuse à aiguiller.

5491 . — 5 ruai 1;neO . — M . Longuet expose fr M . le ministre des
finances et des affaires économiques bi situation inquirilanle des
fabricants fra•n•ais de bourbons couronne, cri re qui concerne leur.<
apprevisionnlionti immédiats en disques de liège naturel, deuxième
matière première de hase entrant dans la production de ces capsules .
et lui indique nolanuuent que face à l 'exiension considérable de 8a
production ni,liunele qui est passée de :1 .096.000 .000 en 1955 à
x,,375 .000 .000 en 1959, suivent en cela l ' essor éminemment souhaitable
dn')loint de s iri ' iii, l ' hygiène )p ublique, 'dc t,i venté des cama miné-
rales (dont'ta ju•nilir(inn a gnadrnjJld depuis 1955) et des boissons
n~iturelles g•Jzéi(Kcs ou 'brin, les 'anotas d importation 'de disques de
JJége naturel demeurant nettement insuffisants : en t959 seulement
'u0 .000.0*l0 d'unités pour ceux qui sont en provenance d 'Espagne et
élu Portugal, soit une quantité supérieure seulement, de 16,6 p . 100
an montant autorisé des importation, en 1955, aines que la produit-
tien de bourbons couronne progressait de Il p . 100 durant la mime
période ; disparité qui rend minime le prro it ire des approvisionne-
ments. l'industrie franenisc dn liège n'étant pas en mesure actuelle-
ment de fournir dan ; les délais impartis et dans la qualité requise,
les quantités de disques indispensables aux producteurs de bouchons
ronronne ; la situation en Algérie d'autre part, ne permettant pas
de trouver dam mes dripartenlents les appe r t, auxquels d élut fait
largement appel auparavant . Il lei demande s'il compta prendre
d ' urgence toutes minerve tendant •1 un areroissemcnt notable, fiât-ce
à titra Irmpnrairr . tes cnnlingents artuei s , compte tenu d'une part
de la de.stinnitnn ()enferme à l ' intérèt mit néral qui leur est exctnsive-
rnenl donnée Maux ntimtrales) . et d'antre part . rit fait de la protec-
tion élevée, dont hrt m t firle l'industrie franraioc élu liège pour laquelle
les disques ne repréeentenl eau demeurant, (tonne partie infime
d'activité.

5492 . — 5 mal 1960 — M. André Bégouin rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' une décision rnintsté-
nielle du 8 avril I9110 a décidé de anneler au 15 novembre 19ee la
data d'exigibitilé Mncdeux premier.: termes des taxes de 3 p . 100 et
de 6 p . 1(10 sur les '0mplémoits de réserve de réévaluation et de
dotation sur sine,, constitués à la dite du 31 décembre 1959 et
demande : 1 0 s ' il ne eonvicndrait pli ; de prendra des dispositions
analogues en vue d ' unifier les dates des versements qu ' auront à
r•liechmr les nnnibreuees snr.iélés qui rlelnrcnt leur exercice à une
lote nuire que le :II d,frembre ; 2 n Arius quelles conditions les
snrtétés qui se cent libérées par anlieipalion, avant le l er avril der-
nier, de la tolnlit i des taxes afférentes aux compléments de rése rve
et de dotation susvisée pourront récupérer le supplément d'escompte
auquel elles peuvent prétendre du fait du report de la data d'exi-
gibi1ilé <le l 'impil ; 3 . s'il est exact, eonune l'ont indiqué certaines
pnhlte .elione sp,t rialtsérs . que la date d 'exigibilité dn terme à
(mhdanre rio :il malts 1961 sera reportée ait 16 novembre 1961, la
solution de celle dernière question preernlent le plus grand inlérit
mur la liquidation exode et définitive de l'esmouolule auquel ont droit
cs sneiéles rirai se soit libérées ou se proposent de se libérer
par anlliipaliun.

5493 . — fi tuai 1960 . — M . Longequeue expose à M . le ministre de
l ' intérieur que t ' arri•I( du 5 novembre 1951' dont les modalités d ' appli-
cation nul fait l'objet de la circulaire n° 77 Ali/3 (lu 2i février 1960,
a fixé l'ancienneté minimum requise pour accès à l'échelon moyen
et terminal des ditfrirrnls grades et emplois des services commu-
naux, Laissant aux municipalités le soin de fixer la durée des éche-
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Ions d'ancienneté . Il lui demande : 1° s'il considère que l'arrêté
du 5 novembre 1959 suffira à uniformiser, comme il est souhaitable
de le faire, les temps d'avancement du personnel -de toutes les
communes ; 2° dans la négative, s'il n'envisage pas une réglementa-
tion complémentaire de la durite des carrières par modification de
l'article 519 du code municipal

5495 . - -1 mai 1960 . — M . Peyrefitte demande à M . le ministre des
armées ce qu 'il compte faire pour mettre hors d ' usage certains
appareils périmés et dangereux qui sont actuellement en service
dans l ' aviation française . Les T. 6 viennent, tout récemment encore,
de faire de nombreuses victimes, après tant d'autres, dont te nombre
-- d'eprp s certains chiffres qui ont été publiés dans la presse, que
des reconpetw'nts permettent de luger vraisemblables, et qui n'ont
pas été démentis — est évalué à trois cents . Il lui fait remarquer
que, si la mort de trois cents p ilotes ne• s'évalue pas en chiffres,
les sommes considérables que dépense l'Elat peur former ces pilotes
sont perdues en mémo temps queux-nommes et que l'appareil qu'ils
pilotent . 11 est permis de se demander si ces perles ne codtent pas
plus cher que les économies réalisées sur un melériel réformé depuis
longtemps par d'autres pays, mais jugé toujours bon pour le nûtre.

5497 . — 4 niai 1960 . — M . Collette demande à M . le ministre des
anciens combattants : 1° s ' il est exact, comme le déclare publique-
ment son représentant au sein de cette juridiction, qu ' il c4wisage la
suppression du tr ibunal des pensions de Itoulogrte-sur-Mer. Il lui
rappelle à ce sujet qu'il s'agit là, en celle matière, d'une des plus
importantes juridictions administratives de nPra nee, et sa st :ppres -
sien au profil du tribunal des pensions d ' Arras, pour satisfaire la
seule eonintoéilé de ses subordonnés, occasionnera une perturbation
profonde et préjudiciable à de nombreux litres, à toue les invalides
de guerre de toute la partie Ouest du Pas-de-Calais et que notam-
ment : o) le regroupement an profit d'Arras ne se justifie pas,
ltoulogne-sur-Sler solutionnant chaque année entre 600 et I .01H) dos-
siers ; b) la relation ferroviaire entre Boulogne et Arras est la
plus mauvaise de tout le Nard de la France, la relation par autocars
n ' existe pas ; et les frais actuels de m'ation à Boulogne sont infimes
bien qu'ils soient à la charge de l ' El :d ; il n'en serait pas de même
iluan-i les requérants se rendront de droit à Arras, chacun de ces
déplacements veillera au minimum : 31,76 NF par individu et à
condition que l'audience ait . lien le matin ; d) l ' Etat règlent. cette
rndnle somme choque fois qu'une expertise sera ordonnée, les frais
étant toujours à sa charge, atgrs qu'actuellement ces dépenses de
dit p i?cerneut- n'!lxislent pas à Boulogne-sur-Mer comme Il peut s'en
nssnrrr ; r) en tout état ' dc cause, le choix du défenseur et le droit
à l'assistant du médecin traitant ii l'expertise seront réduits à
nlan :'levaut les frais qu'ils ocrassionneroni au demandeur . Tout ceci
ira à l'encontre d'une salle et bonne justice alors que te fonction-
nement du tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer ne nécessite
que l'unique déplacement du commissaire du Gouvernement ; 2° si
une enquête régulière a éte faite à ce sujet et si les associations
partieuiièremernt représentatives d'invalides de guerre, quant au
nombre de sociétaires . ont été consultées . Si les parlementaires et
Jes membres des collectivités locales et, en particulier, du conseil
général, l'ont été également.

5498 . — 'i mai 1960 . — M . Devemy expose à M . le ministre des
armées qu'il lui a sign dé que, depuis quelques punis, des déci-
sions de rejet sont opposées à de nombreux grands invalides de
guerre qui demandent à bénéficier des articles 1°r ou 2 de la lui du
2 janvier 19:12 . Lice entendu, les rejets ne sont pas motivés mais
ils déçoivent beaucoup parce qu'ils marquent, quant à l'application
précédente de la loi depuis 1932, une différence très nette . Les
rejets sont opposés en effet à des grands invalides qui ont souffert
et qui sonffient de graves blessures, qui sont titulaires souvent
de plusieurs citations, et dont 1 honorabilité est Indiscutable. II lui
demande : combien en ids9 de candidatures à nomination ou promo -
tion dans l'ordre de ln Légion d'honneur an titre de l'article t er
de la loi du 2 janvie e 19 :1:: ont élé enregistrées par son bureau des
dlcuretions ; 2° combien de candidatures ont été soumises ; 3° com-
bien an cours de la même annee, de candidatur es de mémo origine
et an titre de l'article ter de la loi du 2 janvier 1932 ont été retenues
et ont fait, par se, soins l ' objet d'un projet de décret présenté
à la grande chancel erie de la Untel) d'honneur ; 4 ° combien ont
finalement fait l'objet d'une normninrlion ont promotion ; fi n combien
y a-t-il en ale rejets, 6' mêmes questions au litre de l'article 2 de la
loi du 2 janv ier 1932.

5500 . — t mal 1960. — M . Henault demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : 1° si la réponse parue ait
Journal official du 'J avril 1960, consécutivement à la question écrite
n e 3713ü, lui semble suffisante en fonction du communiqué remis à
la presse selon les instructions de M . le ministre de l'inuustrie ;
2° ce communiqué ne répondant pas ou très Imparfaitement aux
divers paragraphes (11) de la question, Il réitère son désir d'être
informé et plus précisément sur les paragraphes suivants : a) ' est-il
exact que ces perspectives seraient envisagées par la nécessité de
commercialiser le pétrole saharien, dont l'écoulement s'avérerait
difficile à terme, sous prétexte da protéger l'Industrie pétrolière à
tous les stades contre toute emprise étrangère, et réaliser ainsi une
nationalisation, devant laquelle serait placé le pals ; b) est-il exact
quo des sociétés pétrolières Internationales, par le canal de leurs

sociétés françaises, aient offert d'absorber 80 p . 100 de la produc-
tion saharienne de pétrole brut de la S . N . Reps] et de la C . 41 . E.
P. S. (soit la quantité disponible) ; 3° est-il exact que des contrats
aient été limités par l'Etat aux années 1960, 1961, 1962, alors que des
contrats à long terme auraient été proposés ; 4° quelles sont les
raisons pour lesquelles certaines de ces propositions ont été repous-
sées ; 5° la reprise de la production nationale étant ainsi assurée, la
question se pose de savoir si la participation financière à diverses
sociétés de raffinage et de distribution de l'Union. énérdle des
pétroles apparait utile pour raffiner, transporter et distribuer le
brut saharien, attendu que les installations actuelles suffisent à la
satisfaction g énérale en qualité et quantité . La participation à
60 p . 100 de !'Union générale des psrnles dans une société (Caltex),
dont le réseau sur le marché national ne dépasse pas d p . 100, doit-
elle conduire à son développement, dans quelles conditions, et par
quels moyens ; 6° s'agit-il, en dépit du « privilège n étatique rejeté
par le communiqué, de préparer des accords avec d'autres groupes,
au sujet -desquels le terme liberté ne saurait s'appliquer ; 7° le
réseau Callex étant déficitaire 1900 millions en 1959, assure-t-on), la
reprise de la raffinerie et du réseau de dist ribution ne pouvant être
rentables, il n'apparait pas que I'lstat puisse le rendre bénéfI-
claire . On évoque à la base des investissements de l'ordre de 20 mil-
liards (anciens francs) . Sous quelle ferme seront financés ces inves-
tissements et leur importance ; 80 le réseau étant actuellement
marginal, l'Etat entend-il accroître ses possibilités et de quelle
manière . La question doit dire précisée, car il sngirait de concur-
rence déloyale vis-à-vis des autres sociéld du secteur libre ;
9° l'Union générale des pétroles, peut, dit le communiqué, s'agran-
dir par l'absorption d'autres sociétés, mals officiellement l'Etat
n'accorde pas ce droit à d'autres affai res de raffinage et de distribu-
lion existant actuellement . Les difficultés non ardentes entre le
Gouvernement et la Compagnie française des pétroles semblent-elles
confirmer l'intention ; 10° le Gouvernement peut-il prouver que notre
approvisionnement national sera mieux assuré avec la création de
l'Union générale des pétroles, et notamment quant aux questions de
sécurité (Suez ne doit pas être oublié) ; 11° dans le cas contraire,
pourquoi en dépit de l'assurance donnée aux sociétés implantées sur
le sol français, que notre pays n ne sera jamais eutiérement fermée
aux bruits étrangers °, engager le pays vers la création d'un mono-
pole pétrolier d'Etat ; 12° la confusion actuelle, lourde de consé-
quences, ne pouvant subsister en raison notamment du troubla
qu'elle apporte sur le marché financier (particulièrement alarmant
si l'on en juge par l'effondrement considérable da toutes les valeurs
pétrolières), quelle forme juridique le Gouvernement entend-il
donner à ses projets, et dans quels délais le Parlement en sera-1-11

5502. - t mai 1960. — M . D318montex expose à M . le ministre de
"intérieur les faits suivants : en 19.0, à la suite des décisions de la
commission nationale des économies tendant à la suppression
d'rmpleis dans la police d'Etat, il a été envisagé de supprimer les
effectifs de la police d'Etat d'Albertville .' C'est ainsi que deux
gardiens en tenue d'Albertville ont été dégagés des cadres de la
police d'Etat et pris en compte à partir du 1G1 mal 1951 pas la ville
d'Albertville. Cependant, la décision de suppression ayant été rap-
portée et la police d'Etat avant été maintenue à Albertville, les deux
agents mis en cause ont obtenu leur réintégration dans cette police
d'Etat à compter du jre mal 1957 . Sur les arrêtés de réintégration
figure la mention suivante : « Considérant que le projet de . suppres-
sion du régime de la police d'Etat à Albertville, qui a provoqué la
demande de dégagement des cadres do l'intéressé, n'a pas été suivi
d'effet . .. n . Ce qui établit nettement qu'il s'agissait bien d'un dégage-
ment des cadres d'office et non pas d'un dégagement volontaire.
Cependant, d'une part, les six années effectuées sous le régime de
la police municipale ne sont pas prises en compte pour le reclasse-
ment de cos deux agents ; d'autre part, en matière de retraite, ces
six années ne seront comptées que peur les 5/6 seulement de leur
durée effective . II s'ensuit que les intéressés perdent trois échelons
pour le reclassement 'et une année pour la retraite et que leur
traitement est inférieur de plus de 60 NF par mois à celui de leurs
collègues rnainlenu .s dans la police d'Elat de 1950 à 1957, alors que
les uns et les autres ont assuré ie même service et couru les marnes
risques. Il lut demande s'il ne lut semble pas conforme à In plus
stricte équlié de procéder à une revision de la slluatinn administra-
live de ces deux agents, afin de faire cesser la véritable injustice
dont ils sont actuellement victimes.

5503. - -I mai 1960 . — M . Collomb rappelle à M . !e ministre des
travaux publics et des transports que l'article L . 21 du code de ln
route, après avoir édicté que «le conducteur d'an véhicule est
responsable jpénatcment des Infractions commises par lui dans la
conduite dudit véhicule °, ajoute : n Toutefois, lorsque te conducteur
a agi en qualité de préposé, le tribunal pourra, commpte tenu des
circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé,
décider que le paiement des amendes ale police, prononcées en
vertu du présent code, ainsi que des frais de justice qui peuvent
s'ajouter à ces amende ;, seront. en totalité ou en partie, à la
charge du commettant n . II résulte de ce texte la possibilité, pour
les tribunaux de taire échec au principe, naguère inviolable de
u la personnalité des peines mm . Étant donné cette véritable ° déper-
sonnalisation ° des peines, qui peut entraîner pour le commettant
des charges financières impatientes, par le versement d'amendes
qu'il n'a pas personnellement encourues au litre pénal, mais seule-
ment au titre de n civilement responsable e, Il demande si ce risque
ne peut pas titre assuré par le commettant, nu même titre que le
risque qu'il doit assumer au titre de sa responsabilité civile.

saisi .
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5505 . — 4 mai 1960 . — M . Lauriol demande à M . te Premier
ministre : 1° quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour prévenir et réprimer les actes de terrorisme tant en métropole
qu'en Algérie ; 2e quel usage ie Gouvernement compte faire, dans
ce sens, des p leins pouvoirs qui lui ont été accordés par la loi
du 4 lévrier 1960.

6506 . — 4 mai 1960. — M . Marçais demande à M . le Premier minis-
tre : 1 « quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour pré-
venir et réprimer les actes de terrorisme, tant en métropole qu'en
Algérie ; 20 quel usage le Gouvernement compte faire, dans ce
sens, des pleins pouvoirs qui lui ont été accordés par la loi du
4 février 1960.

5507 . — 4 mai 1960. — M . Sammarcelli expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la cour de cassation, par
arrdt du . 18 decembre . 1956, a rappelé sans équivoque possible que le
décret impérial du 25 avril 1811 et, en particulier, l'article 16 du
litre IV, possédait toujours force de loi . Les administrations des
douanes et de l'enregistrement, .substituées dans le département do
la Corse à l'administration des contributions indirectes, ne respec-
tant pas la législation en vigueur, il lui demande le lui faire
connaitre les mesures qu'il compte prendre pour mettre 11n à un
étal de choses qui viole, à la lois, la loi et l'auto rité de la chose
jugée.

5508 . — •i mai 19GO. — M. Lepidi expose à M . le ministre des
armées qu'en dépit de maintes circulaires ministérielles, les gardes
du service général de la lésion de la garde républicaine de Paris ne
bénéficient que d'une ou deux journées de repos par mois, et ce
pour une moyenne mensuelle de service de plus de trois cents heures
dont 20 à 25 p . 100 de servie e de nuit . Cette situation est d'autant
plus chagnanle que les gardes employés à l'intérieur ou à l 'cxlériemr
de la légion bénéfïcient régulièrement de leur congé hebdomadaire,
en même temps qu'ils ont un travail défini et régulier très souvent
diurne, et que leur moyenne mensuelle ne dépasse pas deux cents
heures. Il lui demande s'il n'estimerai) pas juste pour la bonne
tenue de ce corps d'élite que l'obligation du repos hebdomadaire soit
réaffirmée, sans aucune restriction ni ambiguïté et que, en cas de
services exceptionnels, la journée de repos qui ne pourrait être
accorde soit pbligatoirerncnt reportée . à . la semaine suivante.
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6509. — 4 mal 1960 . — M . Lopidi expose à M . Re ministre des
armées que la légion de la garde républicaine de Paris qui a perdu
plusieurs centaines des siens en 1911-1918, en 1939-1915 et en Indo-
chine, souffre dans sa dignité de ne pas étui ap p elée à parli .•iper à
la grande oeuvre de pacification actuelle en Algérie . II lui demande
de lui faire connaître les raisons de cette mise a l'écart et s'il n'envi-
sage pas de revenir sur celte . décision, ne serait-ce que par un
appel symbolique au minceurs de la légion.

5510. —'4 mai 1960 — M . Frédéric-Dupont expose à M . te ministre
des anciens combattants qu'aux termes de l'article 115 du code des
pensions l'Etat doit eux anciens militaires . . victimes de blessures
de guerre ou maladies conuraclées dans le service, leur vie durant,
les soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par
les infirmités qui donnent lieu à pension " Et que suivant I ar-
ticle 117 du même code, il est dit : « st l'hospitalisation est reconnue
nécessaire . . . l'Etat paye les frais de séjour Il attire son attention
sur la contradiction flagrante qui ressort de la comparaison des
deux articles ci-dessus rappelés avec la rédaction de l'article 124 du
mémo code stuivent lequel : • « la pension allouée pour cause d'alié-
nation mentale à un militaire Interné est employée, à due conclr-
rence, à acquitter les frais d'hospitalisation « . 11 lui rappelle qu'une
telle discrimination entre blessés de guerre a pour conséq tence de
renier à l'égard des malades mentaux, aliénés par suite de la guerre,
la dette de reconnaissance que l'Etal a contractée par les articles es
et 115 à l'égard de toutes les victimes de guerre . Il ne comprend pas
pourquoi ces malades sont privés ainsi que leur famille de leur
pension et du bénéfice de la gratuité d'hospitalisation accordée à
toutes les autres victimes de la guerre . Il lui demande comment
il entend mettre en harmonie la législation des « aliénés n avec le
texte imprescriptible d.: l'article 115, l'article 12.5 privant de la pres-
que totalité de sa pension un blessé aliéné et sa famille alors que
toutes les autres catégories de blessés perçoivent Intégralement leur
pension, saut la majoration du quart prévue à l'article 18, lorsque
ces blessés sont hospitalisés.

5512. — 4 mal 1960. — M . Bettencourt attire l'attention de M. le
ministre de la construction sur l'applicati•m de la législation rein-
tins aux dommages de guerre aux armateurs ayant perdu des car-
faisons de pêche p ar le fait de l'ennemi (torpillage ou angaries).
~1 rappelle qu'antérieurement à la mise en application de la légis-
lation sur les dommages de guerre ces armateurs ont pu déjà rece-
voir certaines sommes de leurs assureurs . Par la suite, l'article 17
(3 3) de la loi du 28 octobre 1946 a précisé que les sommes versées
en exécution des contrats d'assurances seraient déduites des indem-
nités de reconstruction . Et l'article 42 de la loi du 28 octobre 1946,
complété par l'article 64 de la loi du 4 cota 1956, précise bien que
ces sommes versées par lei assureurs sont assimilées à des

acomptes et soumises aux mémos conditions d'emploi . Il lui
demande si, dans ces conditions, les armateurs peuvent purement
et simplement déduire de l'indemnité de reconstitution définitive
les acomptes reçus des assureurs comme cela semble devoir s'im-
poser pour respecter l'esprit et la lettre des textes législatif rap-
pelés ci-dessus-

5515. — 5 mai 1964. — M. Bignon expose à M. le ministre des
armées que les personnels militaires peuvent utiliser les heures de
loisirs dont ils peuvent disposer après la cessation de leur service,
pour la pêche, peuventchasse, Je sport ou simplement des promenades,
mais que les limites de garnisons, qui ne semblent pas avoir été
modifiées depuis avant la guerre de 1915-1918, les mettent forcément
dans une situation irrégulière . 11 lui demande, compte tenu des
facilités de transport et de leur rapidité et des moyette modernes
(radio, etc.), qu'il serait possible d'utiliser en cas de crise nu
d'alerte, s'il ne lui parait. pas opportun ; sinon de supprimer ces
limites qui ne correspondent plus à rien, du moins de les modifier,
compte tenu des observations qui précédent.

5518 . — 5 mai 1960. — M . Profichet demande à M . le ministre des
anciens combattants : f« quel est le nombre total d'anciens combat-
tants de la classe de recrutement 1919 (hommes nés en 1899) titu-
laires de la carte du combattant depuis 1913 : 2« le nombre do
lit alaires de cette carte pour la guerre 19ti-1918 ; 3° le nombre de
titulaires pour la guerre 1939-19)5 ; 4 « le nombre de titulaires peur
la résistance en 19i0-1915 ; 5° le nombre global de titulaires pour Ica
opérations extérieures (Maroc, Syrie, Algérie, Corée, Indochine);
6 g le membré d'hommes de celte classe morts pour la patrie depuis
191i-1918 dans les dit,érentes campagnes.

5519. — 5 mai — M. Bourgoin demande à M . le ministre de la
justice : 1 0 s' i l reste encore, dans le cabinet du juge d'inslruction
du tribunal de la Sine, des procédures intéressant la sûreté exté-
rieure de l'Etat, commencées depuis plus de trois ans et qui, selon
les déclarations faites par àl . le garde des sceaux, ne sauraient en
aucun cas bénéli•,ier de l'amnistie ; 2. dans l'affirmative, étant donné
la gravité exceptionnelle de telles mtractions pénales qui apportent
le plus grand préjudice à la nation, s'il n'estime pas nécessaire
d'intervenir pour que ces procédures, qu' n'ont certainement pas
été conduites avec toute la diligence né cessaire, aboutissent à un
réglernenl+dansieles délais •ler :plus butter rra
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5621 . 5 mai 966. M . Clermontel demande à M, ' ie ministre desse-

armées s'il ne con-sidère pas qu'il serait temps, puisque l'on parle
de grandes réformes dans tous :es (Im itables, de supprimer cette
formalité anachronique et ridicule que constituent encore les sente
ces du conseil de revision . Les services publics civils et militaires
possèdent à notre époque suffisamment de moyens d'investigation
pour connaitre l'état physique des jeunes Français,• dont l'incorpo-
ration ou l'inaptitude pourrait être décidée au cours des périodes de
présélection ou d'observation médicale auxquelles ils sont déjà set•
mis . Si l'on craint toutefois un empiètement du pouvoir militaire
sur le pouvoir civil et les élus locaux, il serait loisible d'organiser
une session spéciale annuelle par département pour étudier et Iran
cher les cas spéciaux, la commission désignée à cet effet faisant
office de juridiction d'appel pour les cas qui lui seraient déférés a
la demande des intéressés. Cette réforme, si elle était adoptée, aurait
non seulement l'avantage de l'efficience et du modernisme, mals
également de gain de temps et d'Importantes économies pour le
budget de l'Etat.

5544 . — 5 mal 1960 . — M . Fanton demande à M . le ministre de
l'éducation nationale du lui faire connaitre les mesures qu'il compte
prendre pour interdire strictement la distribution de tracts ou l'ap-
position d'affiches ayant un objet étranger au fonctionnement de
l'établissement comme toute autre forme de propagande dans l'en-
ceinte des établissements d'enseignement dépendant de son dépare
tement, quel que soit l'endroit qui en est le cadre (salles de classe,
salles de professeurs, réfectoires, etc.), les incidents qui se multi-
plient dén cintrant l'inefficacité Les « recommandations n ou autres
circulaires récentes en l'absence de sanctions.

5523 . — 5 mai 1960 . — M . Lepidi appelle l'attention de M . le minis-
tre de ta justice sur l'entretien insuffisant du palais de justice de
Paris (cours de cassation exceptée) ; les moulures, corniches et
statues, comme les boiseries des salles, sont recouvertes d'une ina-
movible poussière, les dalles et parquets sont insuffisamment net-
toyés, etc . le tout donnant une impression assez négli g ée peu compa-
tible avec la destination des lieux et les souvenirs qui s'y attachent
et n'échappant pas aux touristes, étrangers pour la plupart, qui
effectuent des visites du Palais.

5624 . — 5 mai 1960. — M . Boude' demande à M . le ministre de l'in-
térieur: t o si tontes les affiches commerciales Imprimées sur fond
blanc, sont illégales ; 2« compte tenu de la loi du 29 juillet 1881 dent
l'article 18/3 dispose que : « les affiches des actes émanés de l'au-
terité seront, seules, Imprimées sur fond blanc n ; et de la circulaire
interministérielle du :45 décembre 192i qui précise : « toutefois l'usage
du papier blanc pour les affiches commerciales est toléré lorsque
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aucune confusion n'est possible avec les affiches administratives,
notamment lorsqu'elles sont imprimées en caractères de couleur ou
agrémentées de bandes Iran versales ou d'encadrement également
en couleur ou recouvertes à peu près entièrement de dessin e . St
cette tolérance admise par la circulaire du 2i décembre 1931 demeure
toujours valable ou s'il faut s'en tenir au texte de la loi du 2 1J juil-
let 181.

5526. — 5 mai 1960 . — M . Duchesne attire l ' attention de M. le
ministre de la construction sur la crise s'a g gravant chaque jour d'une
branche d'activité d'une industrie travaillant pour la construction,
celle des fabriques de parquets de chène . Les fwhrical•te en question
ont de plus en plus de difficultés à écouler leu r s productions et
plusieurs maisons viennent de cesser toute activité, d'autres vont
suivre. Une des principales raisons est l'action incompréhensible
menée coutre l'utilisation des parquets en bols, en général, alors
que ce matériau est excellant et que rios forets Ipeuvent fournir
tous lis besoins nécessaires à la construction . Mars le cas parti-
culier de la crise que traverse actuellement le parquet de diène
est en grande partie motivée par l'interdictinn de l'utiliser dans la
construction des „ Logécos ° et des-Il . L. J.. L'augmentation du
catit total de la construction, si elle utilisait les parquets en chitine
tout au moins dans la salle de séjour, serait intime et ne dépas-
serait pas cent cinquante nouveaux francs tout en ' procurant un
embellissement de la construction . Il lui demande s'il est d'accord
pour ne plus interdire l'emploi de ce matériau et dire que son
emploi sera autorisé dans le cadre des constructon e bénéficiant
de la prime de mille francs par mètre carré.

5527. — 5 mai 1960 . — M . Dalbos demande à M . le Premier ministre
s'il na trouve las re g rettable qu'un certain nombre de parlemen-
taires de la métropole puissent prendre des positions souvent très
affirmées sur l'Algérie sans jamais y être allés. II est également
souvint gênant peur certains d'entre eux de discuter de ces ques-
tions avec leurs administrés qui sont, pour la plupart, allés en Algérie
ou sunt apparentés à des jeunes qui en reviennent . q lui demande
s'il ne pense pas qu'il serait souhaitable d'envoyer en voyage d'étude
de l'autre côté de la Méditerranée tous les parlementaires de la
métropole qui auront,, sur ce problème algérien, à décider de l'avenir
de la .natinn, et s'il n'envisa g e pas de mettre à la disposition des
parlementaires tous les moyens jjueés nécessaires afin de leur per-
mettre de mieux connaitre ces problèmes.

5532. — 5 mai 1960 . — M . Pascal Arrighi .expose à M . te Premier
ministre que l'ancien secrétaire général d'une grande formation
politique dont les membres constituent le groupe le plus important
de la majorité vient de déclarer dans une interview à la revue
hebdomadaire Enirepnses ; o Il est souhaitable que le général de
Gaulle intervienne personnellement au moment opportun, et même
sans attendre le moment oit il décidera de prendre sa retraite,
pour faire connaitre aux Français quel est l'homme le mieux placé,
selon lui, pour lui succéder . o Il lui demande si une revision consti-
tutionnelle est — sur ce point — à l'étude.

5535. — 5 mai 1960 . — M . Raymond Boisdé expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que divers arrêtés niodi•
fiant partiellement l'arrèté interministériel du t er aotlt 1951 ont
fixé le régime de rémunération des a gents des collectivités Iocales.
H lui demande : 1° si fin secrétaire général de mai r ie d'une cornu
mue de 2.000 à 5.000 habitants, de classe exceptionnelle, à 'Indice
brut 485, a droit à des indemnités pour travaux supplémentaires et,
le cas échéant, en vertu de quels textes ; 2 e dans la négative, quelles
pièces justificatives le receveur municipal doit Joindre au mandat
de paiement d'une indemnité pour travaux supplémentaires de
350 museaux francs, ce comptable relevant de la cour des comptes,
laquelle enjoint aux receveurs des communes de rapporter la preuve
des avantages non régulièrement autorisés qu'ils ont payés.

5536. — 5 mai 1960. — M . Raymond Soluté expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les instructions en
vigueur ne font pas obligation aux receveurs hospitaliers ou muni-
cipaux de joindre à l'appui des mandats de paiement les arrêtés de
promotion ou de nomination aux classes ou échelons supérieurs des
agents titulaires ; que, par contre, la circulaire du 4 novembre 1955,
paragraphe 11, fait obligation à ces mêmes comptables de s'assurer
que les dispositions statutaires ont bien été respectées par les ordon-
nateurs. ll lui demande comment, dans ces conditions, lesdits rece-
veurs peuvent effectuer les contrôles imposés et quelles sont les
pièces qu'obligatoirement ils doivent connaltre : communiquées ou
produites à l'appui du premier mandat lors des avancements.

5637. — 5 uni• 19GO. — M . Raymand Boisdé demande à M . le
ministre de l'intérieur si un secrétaire général de mairie à l'indice
brut !135 peut être secrétaire d'un syndical intercommunal et, à ce
litre, percevoir un traitement ou deg Indemnités pour travaux sup-
plémentaires.

5543 . — G met 1960. — M. d'Allilère t expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques quo les dispositions de l'arti-
cle ter de ln loi du 22 octobre 19-10 et de l'article 23 de la loi
du 31 décembre prescrivent le paiement obligatoire, par chèque on
virement postal, entre deux commerçants de tout règlement supé-
rieur à 100.000 anciens francs. Etant donné le montant relativement

élevé des sanctions prévues par l'article 93 de la loi du 26 sep.
tembre 1918 (5 p . 100 du montant des transactions) il lui demande
si des dispositions particulières exemptent les marchands de che-
vaux et de bestiaux et les commissionnaires de Vaugirard et de la
Villette des obligations prévues entre commerçants ; et dans l'affir-
mative quels sont, dans le cas exposé, les véritables débiteurs du
prix des fournitures livrées, tenus pour responsables solidairement
des pénalités encourues, les transactions de ce zommerce étant
par coutume généralement effectuées en espèces.

5544. — G mai 1960 . — M . Falala expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la législation actuelle qui
a supprimé la possibilité des actes de vente et d'échange par sous-
seing privé rend pratiquement impossibles les transactions sur les
parcelles de peu de valeur en raison de l'évaluation des frais . En
effet, si l'on prend l'exemple d'une terre vendue 25 NF, le notaire
reçoit pour hais et honoraires 55,17 NF. Cette dernière somme est
sans commune mesure avec les frais d'achat, et le prix total à
verser par l'acquéreur entrave ce genre de transactions que Io
Gouvernement cherche, à juste titre, à encourager dans le cadre
du remembrement rural . II lui demande quelles raisons ont justifié
la législation actuelle et si les considérations énoncées ci-dessus ne
seraient pas de nature à déterminer un assouplissement de ces
dispositions.

5545 . — 6 mai 1960. — M . Curais demande li M . le ministre des
finance.' et des affaires économiques de lui indiquer, par une élude
comparative, la différence d'imposition existant entre un salarié et
un commerçant disposant d'un revenu identique.

5550 . — G mai 1960. — M . Robert Ballanger demande à V. . le minis-
tre des finances et des affaire.' économiques s'il est exact que le
projet de réforme du code des pensions civiles et militaires soumis
actuellement à un examen tend à supprimer la péréquation auto-
matique et intégrale des pensions prévue par la loi n e 48-1450 du
20 septembre 1948, ou à en atténuer largement le portée en limi-
tant la revision éventuelle des pensions aux seuls retraités dent la
cessation d'activité serait antërieure de moins de dix ans à la date
de la réforme statutaire ou de revision indiciaire.

6553 . — G mai 1950 . — M . Bégué rappelle à M . le secrétaire d'Etat
aux finances et aux affaires économiques que ses services pré-
tendent soumettre aux impositions commerciales et à l'impôt sur le
revenu un certain nombre de coopératives agricoles . II lui demande:
1. o quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à des
prétentions qu'aucun principe no justifie et qui sont aujourd'hui
particulièrement inopportunes ; 2° sur un cas particulier : a) pour-
quoi le directeur régional des contributions directes de Toulouse
reproche à la coopérative de stockage de Larrazet (Tarn-et-Garonne)
de ne point respecter les conditions imposées pour bénéficier do
l'exonération d'impôts sur les coopératives . Quelle faute a exacte-
ment commise cette coopérative ; b) si le directeur des contri-
butions directes de Toulouse est fondé à soutenir que le dossier
d'agrément de la coopérative de stockage en question n'est pas
encore constitué ; c) s'il est exact qu'une fraction Importante des
ventes est consentie à des clients non sociétaires dont certains ne
sont pas agriculteurs ou sont d'anciens agriculteurs, quel est le
montant de ces ventes ; quel est te nom des clients non agricul-
teurs de la taopérative de Larrazet et quelle est, pour chacun,
l'Importance des tractations intervenues depuis trois ans.

5554 . — 6 mal 19GO . — M . de La Malène, constatant qu'en matière
d'octroi de licences d'importation pour les denrées alimentaires,
continuo de se jouer la règle inadmissible de l'antériorité, qui a
pour résultat de réserver le marché a un nombre très réduit de
commerçants et par conséquent d'aboutir à faire payer aux consom-
mateurs un prix sans commune mesure avec celui réellement
payé aux producteurs étrangers, demande à M . le secrétaire d'Etat
au commerce Intérieur pour quelles raisons Il n'a pas encore
mis fin à un système qui, sous prétexte d'empêcher des commer-
çants peu sérieux de créer du désordre sur le marché d'importations
de produits alimentaires, le pousse, en fait, à accorder à un
nombre réduit'de commerçants des privilèges comme des bénéfices
absolutfient exorbitants.

6555 . — 6 mal 19GO. — M . Carter signale à M . le secrétaire d'Etat
aux finances et aux affaires économiques qu'en réponse le 28 avril
1960 à la question écrite 5043 relative aux conditions d'attributions
de l'allocation de salaire unique, M . le Premier ministre a bien voulu
rappeler que les pensions et retraites doivent être considérées comme
un revenu professionnel en précisant o qu'elles trouvent leur origine
dans une activité professionnelle dont elles constitue un complé-
mont do rémunération ou, plus exactement, une rémunération diffé-
rée e , Or, Il ressort de la réponse faite par lui-même à la question
dulie n e 4610 (publiée au même Journal officiel) relative cette fois,
lt est vrai, à la déduction forfaitaire de 10 p . 100 pour frais profes-
sionnels prévue à l'article 83 du code général des impôts, que les
retraités ne peuvent en bénéficier, cette déduction n'étant appli-
cable qu'en ce qui concerne les sommes ayant le caractère de
traitements ou de salaires » . Ces deux réponses apparaissent absolu-
ment contradictoires, quant à l'Interprétation juridique donnée d'une
môme réalité, il lui demande ce qu il convient de penser de procé-
dés dialectiques aussi singuliers .
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5558 . — 6 mal 1960 . — M. Dumortler expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que la loi no 59-1472 du
28 décembre 1959, article 67, prévoit dans son article 1372 que
a les droits de mutation à titre onéreux de biens immeubles édic-
tés par les articles 721. et 723 sont réduits à 1,50 p. 100 pour les
réquisitions d'immeubles ou de fractions d'immeubles affectés à
l'habitation an jour de transfert de propriété, sauf lorsqu'il s'agit
de la première fauta :ion suivant la transformation en locaux
d'habitation d'immeubles ou fractions d'immeubles utilisés aupara-
vant pois e l'exercice de la profession hôtelière . » Il lui demande si
la réduction des droits de mutation à 1,40 p . 100 est autorisée dans
le cas où avant vente et me :ne avant la proposition de vente
l'hôtel a été dégarni de son mobilier et si, d'autre part, la patente
a été annulée et tout exercice ire la profession hutelière arreté.

5559 . — G mai 1960 . — M . Jean Turc attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur les réper-
eussions de la création de la nouvelle carte d'idei,tilé nationale
celle-ci peut se justifier pour des raisons administratives mais
n'apporte aux usagers aucun avantage par rapport aux précédentes
cartes . Son caractère obligatoire aboutit à créer en fait un impôt
supplémentaire qui frappe indistinctement tous les habitants, et
qui représente une aggravation sensible de charges pour les per-
sonnes ayant peu de ressources (économiquement faibles, vieux
travailleurs retraités, etc .) . Il lui demande quelles mesures 11 envi-
sage — éventuellement en collabaration avec M . le ministre du
travail — soit pour exonérer de celle taxe nouvelle les vieillards
sans ressources, soit pour compenser les charges qui leur sont
ainsi imposées par une indemnité équitable.

5560. — G mai 1960 . — M . Jean Turc expo s e. à M . le secrétaire
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d ' un citoyen
français, demeurant à Paris, décédé à Tunis le 26 janvier 1959 . Cette
personne e recueilli la totalité des biens de la succession de son
frère, décédé à Tunis quelques jours avant elle, et domicilié à
Tunis . Il lui demande : 1. o si les valeurs tunisiennes ou déposées en
Tunisie et les espèces sont assuJettiee au paiement de droits de
mutation par décès en France . 2 . si, dans l'affirmative, il n'exis-
terait pas de conventions diplomatiques entre la France et la Tunisie
tendant à éviter les doubles impositions ; 3. si, au cas où aucune
convention de ce genre ne serait Intervenue, il ne serait pas équi-
table d'exonérer de droits de mutation en Franco lest biens ayant
déjà supporté cette taxe en Tunisle,• car dans certains cas les.
Héritiers ont à payer des droits et frais supétieurs à l'actif . '

5561 . — G mal 1960 . — M . Pascal Arrighi rappelle à M. le Premier
ministre que la déclaration présidentielle du 16 septembre 1959
définissant la politique algérienne du Gouvernement précise qu'au
cas où l'autodétermination des Algériens aboutirait à la sécession
Io «Ceux des Algériens de toutes origines qui voudraient rester
Français le resteraient de toute façon, et que la France réaliserait,
si cela était nécessaire, leur regroupement et leur établissement

« Toutes dispositions seraient prises pour que l'exploitation,
l'acheminement, l'embarquement du pétrole saharien . . . soient assu-
rés quoi qu'il arrive n. ll lui demande si ces garanties formelle-
ment affirmées dans l'hypothèse d'une sécession découlant direc-
tement du référendum, joueraient également au cas où la séces-
sien résulterait d'une décision des organes dirigeants d'une a Algérie
algérienne n qui liée à la France dans un p remier temps romprait
cette association pour se déclarer indépendante.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaL e d'un mois suivant le premiei rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et GJ du règlement .)

PREMIER MINISTRE

5069. — 2 avril 1960. — M . Fenton demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre s'il ne lui semblerait pas oppor-
tun d'exiger de tout fonctionnaire signant soit une lettre en réponse,
soit un document officiel, de faire précéder sa signature, générale-
ment Illisible, de son nom afin qu'Il -soit possible de connaftre
l'origine de certaines décisions ou réponses . Cette mesure ne ferait,
semble-t-il, que compléter la tendance très heureuse de certaines
administrations en contact avec le public où le nom du préposé es)
porté de façon très claire à la connaissance du visiteur.

RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE

5052 . — 2 avril 1960. — M. Tomasini expose à M. le secrétaire
d'État chargé des relations avec les États de la Communauté qu'il
lui parait possible que de substantielles économies soient réalisées
par une remise en ordre des publications officielles ou officieuses
éditées sous le couvert du ministère de la Communauté . il lut
demande quels sont Io tirage, la diffusion et le coût annuel des

publications suivantes éditées par les services de son ministère :
Agronomie tropicale, Bulletin de la direction de l 'enseignement,
Bulletin bibliographique, Bulletin mensuel de statistique, Bulletin
officiel, Chroniques d'outre-nier (devenues Chroniques de la Commu-
nauté), Juris-classeurs, Revue d'élevage et de médecine vétérinaire
des pays tropicaux, Documents et statistiques.

AGRICULTURE

4655. — 3 mars 1960 . — M . Ernest Denis demande à M . le ministre
de l'agriculture : 1 . quels sont les tonnages importés en pommes
de terre destinées à la consommation et leur prix moyen rendu
frontière française, peur les années 1953 et 1959 ; quel est le tonnage
prévu éventuellement en 19G0.

ANCIENS COMBATTANTS

5046 . — 2 avril 1960. — M . Ziller expose à M. le ministre des
anciens combattants qu'un pensionné de guerre 1911-1918 à
100 p . 100, jugé- eu octobre 1911 pour trahison et condamné aux
travaux forcés, libéré le 8 mai 19'17 pour raison de santé, a été, eu
plus de sa peine, condamné à la confiscation de ses (biens. Par
décret du 6 mars 19in, M. le Président de la République a fait
remise de la peine complémentaire de « cnntiscalion des biens ...
(Sie pensionné n'a plus touché sa pension à dater d'août 19'1i jus-
qu'au G mars 1913. et cette suspension de pension ne lui avait
lainais été notifiée . II a été amnistié le 29 mars 1953 . ll lui demande
st . du tait de la remise de la peine complémentaire de o confiscation
des biens u, l'intéressé peut prétendre à faire valoir des droits à
pension pour la période d'août 1911 au G mars 1918.

EDUCATION NATIONALE

4971. — 28 mars 1960. — Mile Dieneach expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale que la loi du 8 avril 1951 a fixé le principe
de l'autonomie administrative, financière et technique et déterminé
les attributions du Bureau universitaire de statistique et de docu-
mentation scolaires et professionnelles ; que, par son vote unanime,
le Parlement avait manifesté son désir de voir cette structure géné-
raie du B. U . S . sauvegardée dans le plan futur d'harmoni sation
des activités des services et organismes chargés de l'orientation de
la jeunesse scolaire et uni v ersitaire . Elle lui demande : f° quelles
ressources (indriçWAç„çq>}rylérp9i)(ateq, ou‘ été allgllpés au liureau
universitaire de statistique et de documentation sur le budget de 1960,
notamment pour accroilre les elfertifs des agents titulaires du person-
nel des services centraux et régionaux ; 2 e quel est le nombre de
processeurs délégués dans l'ensemble des établissements d'enseigne-
ment et dans chacune des catégor ies d'établissements (primaire
— secondaire — technique) ; 3 e quel est le nombre des orientateurs
relevant des centres d'orientation p rocessionnelle et quels sont les
diplômes requis pour être nommé dans ces centres ; 1° si des postes
de psychologues scolaires ont été créés par le ministère el, dans
l'affirmative, en fonction de quels critères ces postes ont été attri-
bués et quels sont les diplômes exigés ; (les questions posées aux
paragraphes 2, 3 et i portent sur les années 1957; 1958 et 1959 et
les prévisions pour 1960 dans les académies de Rennes, Caen et
l'arts et dans chaque département de ces trois académies) ; 5e quels
sont les centres psychopédagogiques et les instituts médicopédago-
giques créés dans les mêmes académies nu cours des dix dernières
années ; quels diplômes sont exigés pour être nommé directeur,
Metteur, Conseiller psychologique dans ces centres ; 6e si l'institut
de psychologie de l'univeinité de Paris, qui prépare tete nombreux
diplôme de psychologie, est hohlllité à recevoir, comme l'Institut
national d'orientation professionnelle, des Instituteurs détachés, et
dans l ' affirmative : a) combien d'instituteurs ont été détachés au
cours des trois dernières années à cet institut ; b) comment sont
choisis ces inslituleure détachés et ce qu'ils deviennent après
l'obtention do leur diplôme.

5036 . — 1°r avril 1960 . — M . Hostache expose à M . le ministre
de l'éducation nationale quo l ' Université se plaint à juste litre de
I'insulrisanco numérique des ftrofesseurs, et des difficultés ren-
contrées pour assurer le recrutement. des maitres . Il lui demande,
dans celte perspective, combien de professeurs, en particulier de
processeurs agrégés, sont perdus pour l'enseignement proprement
dit, du fait quo des missions particutieres leur ont été confiées
dans certains services ou organismes publics, semi-publics, voire
privés (centres d'études ou du recherches, instances internationales,
ministères autres que l'éducation nationale, etc.) ou qu'ils ont aban-
donné volontairement la carrière professorale pour la carrière admi-
nistrative.

5036 . — 1°r avr i l 19GO. — M . René Ribiére expose à M . le ministre
de l'éducation nationale quo d 'impérieux besoins scolaires se faisant
sentir dans la commune de Deuil-la-Barre (Seine-et-Oise), le conseil
munlclIv~al avait déc édé de surélever le groupe Pasteur qui avait
été spécialethent conçu, lors de sa construction en 1935, pour l'ou-
verture do classes nouvelles par surélévation des préaux . Le cot)t do
l'opération serait de 360 .000 NF, mets les services compétents vien-
nent de proposer l'alternative suivante : ou la surélévation et l'oQtml
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de ln subvention dans cinq ans seulement, ou construction d'un
nouveau groupe au titre de commandes groupées avec suibvention
Immédiate . Or, la surélévation coûterait 3nu.000 N .F, tandis que
la construction nouvelle avec terrain atteindrait 620 .010 NF; soit une
dépense supplémentaire de 2io .'tltl NF. Il lui demande si, à une
epoque où les crédits dont il dispose doivent titre employés judi-
cieusement pour construire le plue grand nombre de classes possi-
bles, il ne lui semblerait pas conforme à l'intérèt de l'Etat et de la
commune de subventionner immédiatement la surélévation demandée
pur lu municipalité.

5051 . — 2 avril 1960 . — M . Tomasini expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'il lui luirait possiele que de substantielles
économies soient réalisées par une remise en ordre des publications
officielles ou officieuses éditées sous le couvert du ministère de
l'éducation nationale . II lui demande quels sont le tirage, la dllfu-
sion et le coût annuel des puailications suivantes éditées par les
services de son nninistére : Avenirs, Bulletin des bibliothèque .;
(devenu : Bulletin des bibliothèques de France), Bulletin officiel,
Bulletin tnihliugraphique, Bulletin d'information et de documenta-
tion scolaires et professionnelles, Bulletin de presse et d 'informa-
tion (It . U. S .), B . li . F , communiqué (Le), Cahiers pédagogiques
du second degré, Bocnnients p édago g iques pour l'enseignement du
premier degré . Education nationale, Education physique et sports.
Educatien et théâtre, Education et vie rurale, Etudes pédagogiques
(documents peur la classe, moyens audio-visuelsl, Fiches d' infer-
mation pour l 'enseignement technique, ,FasiMeules de documenta-
tion, Réadaptation, Revue des arts, Itevue de l'enseignement tech-
nique (devenue : Technique, art, sc iencel, Dossiers documentaires,
Revue de l'enseignement supérieur, Le courrier de la recherche
pédag ogique, Lit Revue des cris (nausées de iFrance), Bulletin d'infor-
matiun des musées de France.

5074. — 2 avril 1960. — M . Fanton, se référant à la réponse faite
le 13 février 1960 par M . le ministre de l'intérieur ii la question
éerile n° 4013, demande à M . le ministre de l'éducation nationale
s'il ne lui semblerait pas opportun de regrouper les quilles orga-
nisées sous son contrôle de façon à ne pas mobiliser presque en
permanence la générosité des Français à qui, pendant la présente
année, il doit titre rail appel au moins treize fois . Il lui demande
d'étudier la possibilité de n'organiser qu'une quéte annuelle desti-
née l venir en aide aux organisations dont la vocation concerne
l'entanre et !a jeunesse, quille dont le produit serait ensuite réparti
entre elfes en lunction de leurs besoins.

FINANCES ET 'AFFAIRES EC6NÔMIQUES

4934 . — 26 mars 1960 . — M . Jaillon expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que le paragraphe Ill 'de
l'article 100 de la loi de fluirncg, peur 19W proroge d'un an, c'est-à-
dire jusqu'au 31 décembre 1960 en ce qui concerne les opérations en
cours, la réduction des deux tiers de l'impôt prévue à l'article 42 bis
du code général des impôts applicable aux plus-values réalisées par
les lotisseurs lorsqu'elles portent sur la vente de terrains leur appar-
tenant depuis une date antérieure au l es janvier 195'. 11 lui rappelle
que l'article 210 bis du code général des impôts prévoit une réduc-
tion analogue mais plus faible (un tiers seulement) lorsque le lotis-
sement est réalisé par une société passible de l'impôt sur les
sociétés. Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre une décision
afin que la prorogation d'un an visée ci-dessus puisse s'appliquer
également auxdites sociétés.

4955. — 28 mars 1960. — M . Mirguet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les subventions accor-
dées au titre de la baisse sur les prix du matériel à usage agricole
sont en principe payables en numéraire à la caisse du percepteur;
que le paiement des sommes inférieures à 200 NF peut être effectué,
sur simple présentation de la lettre adressée à l'ayant droit, par la
poste ou par virement à un compte bancaire ou à un compte chèque
postal . Par contre, les sommes supérieures à 200 NF doivent étui,
perçues dans un délai d'un mcis, ou à défaut salit reversées au
Trésor. Elles ne peuvent être payées par virement ou par mandat
peste . Il lui demande si tes conditions de paiement des sommes
inférieures à 200 NF ne pourraient être étendues aux sommes supé-
rieures à ce chiffre.

4969. — 28 mars 1960 . — M. Raymond-Clergue expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans les com-
munes classées en totalité dans une zone de production de vins
délimités de qualité supérieure, les viticulteurs ne peuvent mettre
en vente leur récolte tant qu'ils n'ont pas obtenu le label ; que ces
labels ne peuvent être demandés avant le Ise décembre de chaque
année et qu'il en résulte pour ces viticulteurs l'impossibilité de
mettre en vente une partie importante de leur récolte avant 'inc
date bien postérieure au 1'' décembre . Il lui demande si, pour le

rlernent do leurs contributions directes, les viticulteurs, proprié-
taires de vignes situées dans des communes classées dans une zone
de production de vins délimités de qualité supérieure ne pourraient
bénéficier de délais spéciaux leur permettant d'attendre la vente do
la totalité de leur. récolte pour se libérer de leurs Impositions, sans
avoir à subir la majoration de 10 p . 100 pour paiement tardif .

5013 . — 31 mars 1960. — M . Lacaze, ayant à différentes reprises
constaté que, dans son application, le code général des impôts sem-
blait entrer en opposition avec le droit commun, demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1° si un agent
du Trésor peut, lorsqu'il opère une saisie-arrdt sur le traitement
d'un redevable, obtenir le prélèvement de la totalité de ce salaire
si velu : si est inférieur à fa créance, ou bien, comme c'est le cas
en droit privé, doit-il se borner à retenir un certain pourcentage,
quitte i!. établir ce prélévenient sur plusieurs mois ; 2° dans les cas de
succession (arnirages do pension au décès), si un comptable public
peut prélever le montant desdits arrérages, dès lors que l'héritier
est débileur envers l'Etat, sans savoir au préalable si ces arrérages
sont seulement un actif de la succession et ne sunt pas eux-mèmes
grevés de dettes.

5014 . — 31 mars 1960 . — M . Lacaze demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques pour quelles raisons de principe
et en application de quels textes précisément dénommés, l'adniims-
traliun fiscale pénalise les propriétaires agricoles exploitants, par
rapport aux propriétaires agricoles non exploitants, eu ne leur per-
mettant pas de faire figurer sur l'annexe feuille bleue de leur
déclaration : 1° les revenus bruts qu'auraient ppu . produire leurs
propriétés agricoles s'ils ne les avaient pas exploitées eux-m@mes
niais les avaient données en fermage uu en location ; 2° les
char ges qu'aurait supportées ce revenu brut, notamment les charges
de gérance, d'assurance, do réparation et'd'en>4retien, et d'intérets.
IL lui fait remarquer : u) que ces dispositions, contrairement à ce
qu'on pourrait penser, favorisent la désertion des campagnes en
Incitant les propriétaires a louer leurs biens et à ne plus les exploi-
ter eux-mêmes (à cette concentration de la production ne correspond
probabi ::rnent pas une augmentation des rentrées flecales) ; b) quelles
lisent considerablemerit la p artie qui n'est pas la moins intéres-
sante des propriétaires agricoles, celle qui entretient ses bâtiments
et qui le fait d'une façon régulière, c'est-à-dire en pouvant en jus-
tIfier par des factures.

5015. — 31 mars 19GO. — M . Lacaze demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques combien de ° personnes phy-
siques» ont été imposées pour leurs revenus de 1956, 1957 et 1958
d'après leur « bénéfice agricole net a et quel a été le «bénéfice
agricole réel net ° de l'ensemble de ces personnes physiques exploi-
tants agricoles.

5016. — 31 mars 1960 . — M . Lacaze demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques combien d'exploitants agri-
coles ont été imposés pour leurs revenus de 1956, 1957 . et 1958
d'après leur ° bénéfice agricole forfaitaire ° et quel a été te béné-
fice agricole forfaitaire total de l'ensemble de ces exploitants
agricoles.

5029. — los avril 1960. — M . Philippe Myron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques le cas d' une
société anonyme qui, au titre d'un exercice, a réalisé, après paie-
ment de l'impôt sur les sociétés de 50 p . 100, un bénéfice net do
100.000 NF . Elle décide d'accorder à l'un de ses associés un avan-
tage tel que cet associé puisse conserver pour lui, après paiement
des impôts dus, une somme nette de 1 .000 NF. La charge qui
doit titre assumée par la société p our parvenir à cette fin est
différente suivant que l'identité de i associé est déclarée ou qu'elle
demeure inconnue de l'administration sous le régime fiscal des
répartitions occultes . Avant l'entrée en vigueur de la loi n° 59.1472
du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers
aménagements fiscaux, la situation se présentait ainsi : 1° régime
do la déclaration nominative (il s'agit, par exemple, d'un contri-
buable dont la tranche supérieure de revenu est imposée à 40 p . 10(1
au titre de la surtaxe pro g ressive, soit 4t p . 100 avec le décime):
la société distribue un dividende de 2 .289,37 NF amputé d'une rete-
nue à la source de 22 p . 100 é gale à 503,66 NF, puis l'associé
paie une surtaxe égale à 785,71 Ni', de telle sorte que cet associé
conservera 1 .000 NF et que l'Etat aura perçu 1 .289,37 NF en plus do
l'impôt sur les sociétés do 2.29,37 NF déjà acquitté ; 2° régime do
la répartition anonyme : la société verse 1 .000 NF au bénéficiaire et
990 NF à l'Etat (soit 22 p. 700 de taxe proportionnelle et '77 p. 100
de surtaxe progressive) en plus de l'im4p ôt sur les sociétés do
1 .990 NF déjà acquitté . il lui demande : 1° si ces deux calculs sont
bien exacts ; 2° s'il lui parait être dans la logique du système
d'Imposition des répartitions occultes que le second régime soit
moins favorable à l'Etat quo le premier (différence de _9'3,37 NF
sans méme tenir compte de l'Impôt sur les sociétés) alors, surtout,
que dans l'exemple retenu les revenus du contribuable sont rela-
tivement peu importants (tranche de 40 p. 100) ; 3° st une situation
analogue se perpétue depuis l'entrée en vigueur de la lot n° 59-1472
du 28 décembre 1059 et quels résultats donneraient, désormais, les
deux calculs.

5040 . — f er avril 1960. — M . Sultanat» expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un artisan p eintre avait
acheté un terrain dans un . lolissernent pour y bâtir sa maison
d'habitation et qu'il avait bénéficié d'une exonération do droits de
mutation . Son atelier était demeuré dans sa maison paternelle
figurant à l'actif d'une succession . Au cours des quatre années
dont disposait l'intéressé pour construire, un pariage amiable entre
les coh p divlsaires a attribué la maison paternelle au frère allié et
le frère cadet, artisan peintre, devra donc évacuer son atelier . Or,
le cahier des charges du lotissement interdit expressément l'ins-
tallation de tout local professionnel, et l'atelier considéré n'est pus
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un simple dépôt de marchandises ou de matériel, mais bien un
véritable local professionnel où s'effectuent des opérations de trans- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION
formation telles que peinture

	

au

	

pistolet, etc. En présence d'une
telle difficulté, l'artisan peintre abandonne son projet de construc- 5086. — 2 avril 1960. — M . Weinman demande à M . le ministre

de la santé publique et de la population de lui indiquer quel esttion,

	

achète

	

un

	

immeuble

	

possédant déjà un local

	

professionnel
(ancienne forge) et revend, au prix d'achat, le terrain situé dans le le montant des sommes perçues par le médecin chef du service de

neuro-psychiatrie

	

du

	

centre hospitalier régional

	

(sommes

	

perçueslotissement .

	

Il

	

lui

	

demande

	

si

	

les

	

circonstances

	

impérieuses,

	

du
point de vue familial et professionnel,

	

qui ont conduit

	

l'acheteur quotidiennement pour 117 lits et honoraires pour soins donnés aux
du terrain à ne pas construire dans le délai prévu peuvent constituer malades hospitalisés) pour les années 1958 et 1959.
un cas do force majeure, de nature à lui conserver le bénéfice de
l'exonération des droits .

6132. — 6 avril 1960 . — M. Le Roy Ladurie rappelle A M . la
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 9
de la loi n e 59-1472 du 28 décembre 1959 prévoit que sont déduc-
tibles du revenu global net servant de bise à l'impôt sur la revenu
des personnes physiques les intérêts des emprunts contractés par
un contribuable, antérieurement an jre novembre 1959, pour faire
un apport en capital à une exploitation agricole et lui demande:
i e si le texte permet à un propriétaire agricole exploitant, imposé
au forfait, de déduire du revenu global les intéréts d'un emprunt
contracté pour l'acquisition de son exploitation ; 2 e s'il permet éga-
lement à un agriculteur, imposé au forfait, de déduire du revenu
global les intérêts d'un emprunt contracté pour l'acquisition du
cheptel mort ou vif .

e

(Commerce intérieur.)

4927 . — 26 mars 1960. — M . Cernez demande A M . le secrétaire
d'Etat au commerce Intérieur s'il y a incompatibilité de fonction
de commissaire aux comptes dans le cas exposé ci-après . La compta-
bilité d'une société anonyme est centralisée et concentrée dans un
cabinet d'expert comptable . C'est ce cabinet qui reçoit chaque mois
les écritures comptables de la société, qui les comptabilise en fait
les balances et, en fin d'année, établit le bilan à présenter A l'admi-
nistration des contributions et à l'assemblée générale des actionnai-
res . Or, le commissaire aux comptes de ladite société est justement
un membre, un employé de ce cabinet comptable . En l'espèce, c'est
le patron du cabinet qui reçoit un salaire ou une rémunération
pair la tenue des livres par son cabinet . En fait, il est vraisem-
blable que l'employé dudit cabinet et qui est en même temps
commissaire aux comptes de la société anonyme est occupé à la
fois à la tenue des livres et au contrôle . Et encore, même si le
commissaire aux comptes (employé du cabinet) ne tient pas lui-
même la comptabilité de la société, il ne peut en toute Indépen-
dance remplir sa mission de commissaire . Il est bien évident qu'il
ne petit formuler aussi librement qu'il le voudrait peut-être des
observations ou des critiques sur la comptabilité tenue par un de
ses eoll,gnes du môme cabinet druPtgljle. son patron du cabinet
qui signe le bilan ne pourrait admettre qu un de ses employés vienne
ensuite le discuter ou le critiquer.

INTERIEUR
5110. — 5 avril 1960. — M . Guy Ebrard appelle à nouveau l'atten-

tion de M. le ministre de l 'intérieur sur la gravité de la situation
des communes de la zone de Lacq . Il lui rappelle les termes de la
ques"»n écirte n e 4127 qu'il lui a posée „ devant les incidents
sérieux survenus le 21 janvier à Lacq et qui ont mis en péril la vie
de plus de trente membres du personnel de l'usine e, question qui
succédait aux avertissements donnés devant l'Assemblée nationale
au Gouvernement le 14 mal 1959, puis le 13 novembre 1959, et à
laquelle il lui a été répondu, le 12 mars 1900, que e la responsabi-
lité, dans ce domaine, est essentiellement locale e . Il lui demande :.
i e s'il n'estime pas que les termes de la réponse qui lui a été laite
et qui ru causé la plus vive émotion auprès des maires et des popu-
lations Intéressées, ne constituent pas une interprétation peu
sérieuse des textes et, en tout cas, peu compatible avec la gravité
du problème que le Gouvernement a à résoudre ; 2 e si la loi de 1884
qui est opposée aux maires, avait prévu l'exploitation d'un gisemani
e gaz toxique et si l'application stricte qui en est ainsi faite aux

communes de la zone de Lacq ne ressortit pas plus d'une Interpré-
tation du texte que du texte lui-même ; 3e s1, en tout état de cause,
Il n'est pas équitable et inexact de reporter à l'échelon local une
responsabilité dont le Gouvernement n'ignore pas qu'elle ne peul
y être prise, faute de moyens et par suite d'une situation exception
relie qui ressortit de sa seule responsabilité ; 4 e à quelle date sera
décidée l'évacuation des zones Intéressées et en particulier celle du
village d'Arance . Il souligne solennellement la gravité des respon
sabiiités qui incombent, d'ores et déjà, au Gouvernement si, le pro-
blème étant parfaitement connu de lui, comme tel est le cas, les
décisions qui s'imposent n'ayant pas été prises, comme tel est le
cas, un accident survenait entre temps.

JUSTICE
5112 . — 4 avril 1960 . — M . Calllemer expose à M. le ministre de

la Justice qu'il résulte de la publication récente d'une correspon-
dance entre le ministre des urinées et la direction do la justice
militaire que le Gouvernement e donné des instructions pour que
ne soient pas poursuivis des Journalistes ou hommes politiques qui
avalent fait l'apologie du F . L. N . ou porté atteinte au moral de
l'armée . Il fui demande comment, en tant que ministre du même
Gouvernement il peut raire prendre des réquisitoires aux fins d'lncul .
patron et de détention à l'égard d'hommes qui n'ont eu pour
intention que de défendre l'Algérie française et par là menue 1'rnté-
grité du territoire .

5088 . — 2 avril 1960. -- M . René Ribiére expose à M . le ministre
de la santé publique que le placement des alcooliques dangereux
s'avère difficile, sinon impossible, du fait qu'il n'existe que très
peu d'établissements de rééducation et de centres da rééducation
spécialisés, tels que les a prévus la loi du 15 avril 1954 . ll lut
demande s'il entend prendre prochainement las mesures nécessaires
pour que l'application de cette loi devienne possible gràce à des
accords de prisa en charge entre l'organisme prévu pour payer les
frais de ce placement et l'établissement qui reçoit les individus
en question, en attendant que soient créés les établissements et
les centres précités.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

496e. — 28 mars 1960 . — M . Carter demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports pourquoi le site dit „ la Mer do
sable e dans la forêt d'Ermenonville (Oise), autrefois librement
fréquenté par les Parisiens, dont c'était un des lieux de promenade
favoris, fait depuis quelque temps l'objet d'une -ploitatiori ridicule,
avec clôture disgracieuse, tourniquets et entrées payantes qui
déshonorent ce lieu sylvestre réputé de 1'11e-de-France . Il lui
demande ne serait pas possible de remédier à cette déplorable
situation en incorporant l'emplacement en cause dans le domaine
public et, dans l'affirmative, si l'administration responsable se pro-
pose de prendre des mesures dans ce sens.

5045- -- 2 avril 1900. — M, Mainguy demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports si le Touring-Club de France
bénéficie de subventions officielles et, dans l'affirmative, s'il trouve
normal que cette association organise une campagne contre une taxe
régulièrement Instituée.

en ,

5062: ._ 2^avril"1960. — M. Temisini expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports qu'il lui parait possible que
de substantielles économies soient réalisées par une remise en
ordre des publications officielles ou officieuses éditées sous le
couvert du ministère des travaux _publics et des transports . Il lui
demande quels sont le tirage, la diffusion et le coùt annuel des
publications suivantes éditées par les services de son ministère:
Annales administratives ; Annales des ponts et chaussées ; Aviation
civile ; Annales administratives ; Bulletin de liaison (devenu : Revue
du secrétariat Général à l'aviation civile) ; Météorologie nationale:
Bulletin quotidien de renseignement ; Bulletin quotidien d'études;
Mémorial ; Résumé mensuel du temps en France ; Office national
de la navigation intérieure : Statistiaue économique ; Statistique
technique ; institut géographique national : Bulletin analytique ; Rap-
port annuel ; Tourisme . Fiches d'information touristique ; Tourisme
étranger en France ; Marine marchande : Bulletin officiel de la

• marine marchande ; Etat de la flatte marchande française ., Revue
des travaux (Institut scientifique et technique des pêches) ; sciences
et pèches (Institut scientifique et technique des ;pèches) ; Statis-
tique annuelle des pêches maritimes ; Information marine mar-
chande.

5115 . — 5 avril 1960. — M . de Gracia appelle l'attention de M. Fe
ministre des travaux publics st des transports sur l'utilisation du
livret professionnel maritime dont les marins de commerce et de
la pêche doivent être munis en application de l'article 14 de la lot
du 31 décembre 1926 portant code du travail maritime . Malgré de
nombreux rappels faits par les services compétents, il a été constaté
quo les marins du commerce et de la péche ne présentent pas tou-
jours, du fait de nombreuses manipulations ce livret en parfait
état, ce qui risque de priver cette pièce officielle de sa garantie
d'authenticité . 11 lui demande s'il no serait pas préférable d'insti-
tuer une carte d'identité nationale maritime qui serait considérée
comme pièce d'identité officielle (contrôle aux entrées et sorties
des ports, déplacements à terre, etc .) alors que le livret maritime
conserverait strictement un caractère professionnel.

5116. — 5 avril 1960 . — M . Cermolacce expose à tA . le ministre des
travaux publies et des transporte que Io cargo mixte Napoléon
de la Campanie transatlantique ainsi quo tous les autres navires
de la même compagnie ont été détournés du port de Nice et dirigés
vers le port do Monaco et que cette mesure porte préjudice aux
travailleurs du port et au commerce do la ville de Nice . Il lut
demande les dispositions qu'il compte prendre afin do mettre un
terme à cet état do choses.
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Agha-Mir. Cheikh (Mohamed Gabelle

	

(Pierre) . Moulin . Richards . Treltu.
entières

	

(d') . Safd) . Gaine' . Muller . Rlvatn . lririrh
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(Raymond) . Hénault . Pelleterie
Boscary-Monstervin nenvers Karcher. Rnulliol lieulllard Pinoteau.
Boscher . Derancy. Kerveguen :de) . !l'une Jarrosson. Poudevignte.
Besson lie eh'zeaux Mme Khebtan) Calllemer. Joyon. Puech-eamson.
Bouchet. Mme Devaud (Rebihai Canal. Junot . Beauce'
Boude . :Marcelle) . Khorst (Sadok) . Carville

	

(de) . Kaouah (Mourad) . Ripert
Bouffi (Mohamed) . Devemy . Kir Chamant. Lacaze . Rablchotl.
Boulet. Deviq Kuntz . Chopin . Lacoste-Lareymondle Rossi
Boulin . Mlle

	

Dlenesch . Labbe . Collomb (de) . Sallenave.
Boulsane (Mohamed) . Dlet . La Combe . Colonna

	

(Remit . Laine (Jean) . Sourbet
rlourdellés . Diligent Lacroix . Cotonna d'Antrlanl Laradji (Mohamed) . Turroques.
Bourgeois (Georges) . Dolez tallent . Coulon. Le bau Valentin (Jean(.
Bourg eois

	

(Pierre). Demenech. talle Cruels Legaret. Vayron (Philippe).
Rourgoln Dorey Lambert . Dents

	

(Ernest) . Legendre V%Reau.
Bourriquet . Damans . Lapeyrusse i`txmler . Le Montagner. Villeneuve (de),
Routard . Dreyfnus Duca6 . Larue

	

!Tuny)_ Doublet . Le Pen Vinciguerra.
BrlcouL .Dronne . Laudrin, Morbihan ' Durand . Lombard .

	

Trlssou.
Ariel Drouot•L'ilermine tarirent
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(de) . Dubuls . Laurin, Var.
Rrugerolle Duch8teau . Le Deuil do la Mort-
Ruet

	

:Henri) . Duchesne . niére. se sont abstenus volontairement (1) :
Durlot . Ducos Lecocq
Buron

	

(Gilbert) . Dultot. Le Douarec.
Cachet Dumas. Le Duc Ment) . MM Deibecque . loualalen

	

(Ahcéne).
Caillaud Dumortier . Leduc (René) . Albert-Sorel

	

(Jean) . Deshors . tanin.
.Calméjane ., Durbet. Leenhardt (Francis) . Arnulf Desouches. Laurent.
Cance . Durroux . Le Gucn Arright (Pascal) . Devéze . Laurlot.
Carous. Dusseaulx . Lejeune (Max) . Baylot. Useras . Letévre d'Ormesson.
Carter Duthell . Lemaire Bégaie

	

(André) . Iujebbour (Ahmed) . Legroux.
Cassn gne. Duvlllard . Len .srmand (Maurice) . Béraudser . Dufour . Le Roy Ladurie.
Cassez. Evrard Oust) . Le "fac . Bonnet

	

(Georges, Ebrard (Guy) . Mariotte.
Catallfaud Fatal„ Liogler.

	

. B)uhadjera

	

IBeiatdi . Fouchier . Mlriot.
Cermolacce. Fenton . Lollve liréchard . Frahents- Valentin Moattf
Cerneau . Faulquler Longedueue . Brise Gahlam Makhlout Montagne (Maxi.
Césaire Faure

	

Maurice) . Longuet lirocas . Gaillard

	

(Félix) Montesquiou (du).
Chapelain . Feuillard. Lux Cathala . Gauthier Mores
Chareyyre . Filial Mahlas. Charvet Grasset 'Yvon) . Picard
Charte . Forest . Maillot. Cnmmenay Grasset-Morel. Portolano.
Charpentier. Fuurmnnd . Mainguy . David

	

(Jean-Paul) . Ilalgnuét (du) . Rousseau
Chauvet. ?révtlle . Maléne (de Debrey Ilanin. Saillard du

	

Rivault.
Chavanne . Fric (Guy) . Malleville . Mme Delabte. Hersant. Terdieu.
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N'ont pas pris part au vote' :
MM . Leduc (René) à M . Labbé (maladie).

Lenormand à M . Delrez maladie).
Lombard à M . 1)elachenal (maladie).
Mahias à M . Grvoen (mission).

\I tt^ Martinache à M . Missoffe (maladie).
MM . Marcellin à M . Le Monlagner (maladie).

Mekki à M . Bonr_nin (maladie).
Mercier e M . Muller (maladie).
Montalat à M . Var (maladie).
Moore à M. Mazo (mission).
Morisse à M . Dusseaulx maladie).
Moulessehoul à M . Mirguet (événement familial grave).
Noirci à M . Thorailler (assemblées internationales).
Pasquini h M . 'Li11rr (événement familial grave).
Pavot à m . Durhàteau (maladie).
Radius à M . Peyret (assemblées européennes).
Rey à M . Tnulain (maladie).
Saadi !Ali) h M. Darnelte (maladie).
Sagelte à M. Huron (Gilbert) (maladie).
Srhmilt à M. Lecnhardl maladie).
Schrnilllein à M. Filliol (maladie).
Sesmaisons (de) à M . de Grandmaison (maladie).
Treilu à M . Michaud (maladie).
Vals à M . Bayou (assemblées internationales).
var à m. De)ean (maladie).
Vendroux à M . Bricout (assemblées européennes).

Se sont excusés:
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement .)

MM.
Alduy
Anthonioz.
Itaouya.
Battesti
Beau^aille [André).
11enelkadi (Itenalla).
i enhalia (Khelil).
Itenssedick Cheikh.
Berrouafne Menou!)
Bissait
311le Bouabsa (Kheira)
Bnualarn ( .at'dl.
Boudjedir (Ilachmi).
Boutalbi (Antued).
Carr.ino.
Catayée.

MM.
Ahdesselam.
Iiégué
Benhacine (Abdel-

madjidi.
Bou rgu nd.
Chapuis
Clamons.

Chandernagor.
CharreL
Deramchl (Mustapha)
Duterne.
Ehm.
Escudier.
Fabre (Henri).
Féron (Jacques).
Ferri (Pierre).
Guillon.
Lavigne.
Lepidi.
Lopez
LucianI.
Lur!e
Mallem (Ali).
Médecin.

Djouini ;Mohammed).
Fonque,,-DU pa rc
Ilassani (Nouredd)ne)
Ilémain.
Jarret
Kaddnri Djillall).
Le Theule.
Liquard

Motte.
Moyne t.
Nou
Orrion
Patewskl (Jean-Paul).
Planta.
Pigeot
Royer.
Sanglier (Jacques).
Sesmaisons (de).
Sid Cara Chérif.
Trémolet de Villers.
Turc (Jeant.
Van der Mcersch.
Vite! (Jean).
VItter (Pierre).

Maloum ((land).
Peyrefitte
Pierrenourg ide).
Rieunaud.
8ahnount (Brahim).
Salado
Thomazo.
Zeghouf.

N'a pas pu prendre part au vote :

M . Lagaillarde.

Excusés ou absents par congé (2) :

N'ont pas pris part au vote :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M . Frédéric-Dupont, qui présidait la séance .

MM . Kaddari (maladie).
Le Theule (mission).
Liquard (assemblées euro-

péennes).
Peyrefitte (assemblées euro-

péennes).
Pierrebourg (de) (maladie).
Sahnouni (maladie).
Salado (maladie).
Thomazo maladie).
Zeghouf (maladie).

MM . Ahdesselam (maladie).
Bégué (assemblées européen-

nes).
Benhacine (maladie).
Bourgnnd 'maladie).
Chapuis (événemen) familial

grave).
Clameras (maladie).
Djouini (maladie).
Ilassnni .Nourcddine) (ma-

ladie).
Jarrot (é""éncment familial

grave).

Les nombres annoncés en séance avaient été de:

Nombre de suffrages exprimés	 :	 451
Majérité absolue	 226

Pour l'ar]npliun	 379
Contre	 72

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément
à la liste de scrutin ci-dessus.

Ont délégué leur droit de vote:
( .ppibalion de l'ordonnance n e 5S-1066 du 7 novembre 1958.)

MM . Alduy à M . Juskiewenski (maladie).
Axent (Onall) à M . ltenueci (maladie).
Ilekri à M. Iloguet (rnaladie).
Ilelabed (Slimane) à M . Janvier (événement familial grave).
Bendjelida à M . Cations ;maladie).
de Bénouviile à M. Peretli (maladie).
Benhalla (Khelil) à M . Mainguy (événement familial grave).
Bérard à M . Mouret (événement familial grave).
ltéraudier à M . 3lirlot (maladie).
itcrnasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales).
Bonnet (Georges) à M . Dteras (maladie).
Bord à M Sammarcelli ;maladie).
•ioroceo à M . Calméjane (événement familial grave).
Basson à M . Philippe (maladie).
Boulin à M . Maziol (événement familial grave).
Camiuo à M . itousSenu (maladie).
Chandernagor à M . Lune ,mission).
Cheikh (Moharned) à M . Frys (maladie).
Chibl (AbdelhakO à M . i .landius-Peul (maladie).
Coulon à M . Jacquet (Miche') (assemblées européennes),
Crucis à M . Cuillemer (mission).
Darchicourt à M . Dumortier (maladie).
Darras à M . Evrard assemblées européennes).
I)avoust à M . Diligent (événement familial grave).
Denvers à M. Pie (maladie).
Derornrh) A M . Duvillard (maladie).
Drouot-L'hermine à M . Fabre (assemblées européennes).
Dubois à M . Raymond-Clerguo (événement familial grave).
Cerner à M. Pavot (maladie).
Griuled (Bassani à M. Ilahib-Deloncle (mission).
;renier (Jean-Marie) à M . Gulhrnul(er (maladie).
Ibrahim [Saïd) h M . Iloinvilllers (maladie).
Khorsi (Sadok) à M . do la Malene (événement familial grave).
Lapeyyrusse à M . Falala (maladie).
) .ara(lji à M . M!trqualre !maladie).
Le Bailli de la Marinière à M. Ilivain (événement familial

grave) .

(1) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote.
(2) Sd ;repdtter'(l'la liste des dipulés qui se sont excusés.

SCRUTIN (N" 90)
Sur l ' article unique du projet de loi portant approbation

des accords parüculiers signés avec la République malgache.

Nombre de suffrages exprimés	 426
Majorité absolue	 214

Pour l'adoption	 359
Contre	 67

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour (1) :

Borocco
Boscary-lfonsservin.
Boscher.
Basson.
Bouchet.
Boudet.
Bouffi (11ohamed).
Boulet
Boulin.
Boulsane (Dlohamed)
Bourdellés
Bourgeois (Georges).
Bourgeois (Pierre).
Iiourgoln
Bourriquet.
Routard.
Bricout.
Brial.
Broglie ide).
Brugerolle
Buot ;Henri).
Bur .ot.
Buron (Gilbert).
Cachat.
Caillaud.
Calméjane.
Cance
Garous.
Carter.
Carville ide).
Cassagne
Cassez
Catalltaud.

Cerrnolacce.
Cerneau.
Césaire.
Chapalaln.
Chareyyre.
Charté.
Charpentier.
Charret.
Chauvet.
Chavanne.
Chazelle.
Cheikh (Moharned

Saadi.
Chelha (Mustapha).
Chibl (Abdelbakl).
Clément.
C.erbet.
ClermonteL
Collnet.
Collette
Comte-Offenbach.
Conte IArthurl.
Coste-Floret (Paul).
Coudray
Coumaros
Courant (Pierre).
Crouan.
Dalainzy.
Dalbos.
Da met te.
lnnilo.
Darcifcourt.
Barras.

MM.
Agha-Mir
A(l)tères (d').
Albrand
AI-Sid-Boubakeur
Mme Ayme de la Che.

vrellèro
Ballanger (Robert)
Itarboucha (Moharned,
Barnlaudy.
Ilarrot (Noël).
Bayou (Raoul).
Béchard (Paul).
Becker.
liecue
Bedredine (Mohamedl.
Bekr) (Moharned).
Belabed •Sllmane).
Bénard (François).
Rénard (Jean)
Bendjelida (Mi).
Bénouvflle (de).
Bérard.
Bernasconi
Besson ;Robert).
fiellencourt.
Ill^non.
linières.
Biilou3.
filin
fioinv!lllers.
Bonnet (Christian).
Bord .
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Dassault (Marcel . Rhorsi (Sadok) .

	

Pillet . Doublet. Laffin.

	

Pinoteau
Davoust. Kir. Pinvidle. Durand. Lainé (Jean) . Poudevigne.
De raeve . Runtz. Plazanet. Fraissinet- Laradji (Mohamed) . Pueoh-Samson.
De ean. Labbe . Pleven (René), Fuichiron. Lebas Renucc).
De achenaL La Combe . Poignant. GavinL Legaret. Ripert
Delaporte. Lacroix. Poulpiquet (de) . Godonneche . Legendre. Robichon.
Delemontex . Ladont. Poutier. Grandraaison (de) . Le Montagner. Rossi.
Delesalle. Latte. Privat (Charles) . Guillain. Le Pen. Sallenave,
Dellaune . Lambert. Privet. Heuillard . Lombard . Sourbet.

	

-
Delrez. Lapeyrusse. ProflcheL Jarrosson . Marçals. Turroques.
Denis

	

(Bertrand) . Larue (Tonyl . Quentier, Joyon . Marie (André) . Valentin

	

(Jean).
Denvers. Laudrin (Morbihan) . Quinson. Junot. Matquaire. Vayron (Philippe).
Derancy. Laurelli . Radius Kaouah (Mourad) . Messaoudl

	

(Kaddour) . Vlgntu.
Deechizeaux. Laurent. Raphael-Leygues . Lacaze. Mignot. Vinciguerra
Mme Devaud Laurin (Var) . Rault Lacoste-Lareymondie Molinet. Viner (Pierre).(Marcelle) . Le Rault de la Mort- Raymond-Clergue. (de) . Palmera Yrissou.Deverny. nière . Regaudie.
Devlq Lecocq Renouard-
Mlle Dienesch. Le Douarec . Rèttoré . Se sont abstenue volontairement (1) :Diet. Le Duc (Jean) . Bey.
Diligent . Leduc (René) . Reynaud (Paul).
Dolez. Leenhardt JFrancts) . Riblere (René) . MM.
Domenech. Le Guen. Richards . Albert-Sorel (Jean) . Delbecque. Hersant.
Florey. Lejeune (Max) . Rivaln . Arnulf. Deshors. (oualalen (Abcènef.
l)

	

uzans . Lemaire. Rivière (Joseph) . Arright (Pascal) . Desouches. Lauriol.
Iireyfous-Ducas. Lenormand (Maurice) . Roche- Defrance. Baylot. Devèze . Lefèvre d'Ormesson.
Dronne Le Tac. Rochet (Waldeck) . Bégouin (André) . Dieras. Legroux
Drouet-L'Jlermine. Llogiet . Roclone . Béraudter. Djebbaur (Ahmed), Le Roy Ladurie.
Du buts . Louve Rombeaut Bonnet (Georges) Dufour. Mariotte.
Duchatenu_ Longequeue ; Roques. Bouhadjera (Belafd) . Ebrard (Guy) . Mirlot
Duchesne. Lux . Roth . Bréchard. Fouchier. Moattl.
Ducos. M1lahias. Roulland. Brice . François-Valentin. Morts.
rnrflot. Mall :ot. Rousselot Brocas. Gantant Matchlouf. Motte.
Dumas. Mainguy Roustan . Catha(a . Gaillard (Félix) . Picard.
Dumortier. halène Ide La) . Roux . Charvet Gauthier Portolano.
Durbet . Malleville . Ruais Commenay. Grasset (Yvon) . Rousseau
Durroux Marcellin Saadi

	

(Ali) . David (Jean-Paul). Grasset-Morel. Saillard du Rlvault
Dusseaulx. Marcenet. Sablé Debrayy lialgouèt

	

(du) . Tardleu
Dutheil Marchettl. Sagette Mme Delabie. Ilanin.

	

Villeneuve (dei.
Deuillard . Marldet. Saadi

	

(Rerrezougl.
Evrerd (Just) . Mile Martinache. Sainte-Marte (de).
Fatale. Mayer (Félix) . Sammnrcelll . N'ont pas pris part au vote sFa n ton. Maziol . SansonFau(quier . M1Sezo Santons. Ça tayée.

	

MédecinFaure (Maurice) . Mazurier. Sarazin MM. Chandernagor Montagne (MaxFeuillard. Meck Schalner Alduy. Deramchl ;(Mustapha) Moynet.F1111o1 . Méhe,i_nerle . ' Schmitt . (René), . Anthonloz. Dùterné.

	

'
,

Nou.Forest Mekki

	

(René) . Sehmittletn Baouya.

	

' ; , Ehm OrrionFnusmnnd__
Prtvitte.	 Me ujyt	 9chrrmen,( tolf~~, Battestl .. Escudler. Patewskl ,(Jean-Paul)'.Michaud (Louis) . ScFinmann (Maurice) . Beaugultie (André) . Fabre

	

(Henri) . Planta .

	

"Fric . Millot

	

( ;ecqucs), Seitlinger. Beneikadl

	

(Benalle) . Féron (Jacques) . Plgeot.Frys.
Gabelle (Pierre) . Mirguet Sicard Benhalla

	

(Khelil) Ferri (Pierre) . Royer
Gamel
Garnier .

lfissetTe
Mocquiaux .

Simonnet.
Souchet

Benssedick Cheikh
RerrouaIne (Melloul) .

Guillon:
Lavtgne.

Sanglier (lamies).
Sesmaisons

	

(del.
Garraud. Mollet

	

(Guy) . Szlgetl Bisson Leptdt Sld Caro Chérit
Cernez
Godefroy .

Mondon
Monnernle

	

(Pierre) . Te bibnAbdallah).
Mlle Bouabsa (Rhelra)
Boualam (Sad) .

	

-
Longuet.
Lopez .

Trémie de Villers
Turc (Jean ;.

Gouled (Hassan) . Montagne (Rémy(. Tetsselre. Boudjedir (Hachml) . Luciant. Vals

	

(Francis).
Gracia (del . Monlalat . Terre. Boutalbi (Ahmed) . Lucie Vitel (Jean).
Grenier (Fernand( . Montel

	

(Eugène) . Thibault (Édouard) . Gamin. Maliens (Ait).
Grenier (Jean-Marie). Montesquiou -(del . Thomas.
Grèverte . Moore . Mine Thome-Patenûtre.
Grussenmeyer. Morasse . Thoralller. N'a pas pu prendre part au vote:
Guettai AIL Moulessehoul (Abbés) Thorez (Mau :ico).
Guitton (Antoine) . Moulin . Tomasini . M . Lagaillarde.
Guthmull Muller. Touret
Ha b1 b-Delôncle . Nader Tou tain.
Ilalbeut. Neuwirth . Trébosr,. Excusée ou absenta par congé (2) :
fleuret Nllès. Trellu.
Hénault. Noiret (llrich MM .

	

Djoulnl (Mohammed) .

	

Maleam (ifaftd).lioguet . Nungesser. Vnlabrègue . Abdesselam. Fougues-Duparc. Peyrefittellostache . f)rvnen Van der Meersch . Bégué . (lassant (Noureddinel Plerrebourg (d').Ibrahim (Salé) . Padovani . Vanter. Benhaclne (Abdel- Hémaln. RleunaudIhoddaden (Mohamed) Paquet Var. madjldl . Jarrot. Sahnouni (Brahim).Ihuel . Pasquini . Veechett . Bourgund . Kaddnrl

	

(Djlllali) . SaladeJacquet (Marc) . Pavot. Vendroux Chspufs . Le Theule. Thnmazo.
Jacquet

	

(Michel) . PeNttl . Véry (Emmanuel) . Clamens. Liquard. Zeghouf.Jacson. Perrin

	

(Francols) . Viollet.
Jaillon

	

(Jura) . Perrin (Joseph) . %Ida(.
Jemot. Perrot- Vllledteu.
Janvier. Pérus . Villon (Pierre). N'ont pat pris part au vote:
Japlot . Petit 'Eugène- Vollqufn.
Jouault. Claudlus) . Voisin M.

	

Jacques

	

Chahnn-Delmas,

	

président de

	

l'Assemblée

	

nationale,
Jouhanneau . Peyret. Wagner. et M, Frédéric-Dupont, qui présidait la séance.
Jusklewenskl. Peytel. Weber
Hercher. Pezé Wefnmen
Korveguen (de) . PflImlin . Widenlocher.
Mme Khebtanl Philippe . Z111er.

(Reblha) . Pic. Les nombres annoncés en séance avalent été de ;

MM.
Alllot
Azurs (Ouall).
Daudls
Bergasse.
Biaggt.
Bidault (Geori(es) .

Ont voté contre (2) :

Bolsdé (Raymond) .

	

Collomb.
amincit-

	

Colonna (Henri).
Bourrue

	

Colonna d'Antriani.
Caillemer.

	

Coulon.
Cenat

	

Cruels
Chamant.

	

Denis (Ernest).
Chopin.

	

Dixmler.

Nombre de suffrages exprimés	 459
Majorité absolue	 2 5

P our l'adoption	 380
Contre	 69

Mals oprés vériflèallon, ces nombres ont été rectifiés conformés
ment à la liste de scrutin cl-dessus,
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Mua Martinache à M . Missoffe (maladie).
Ont délégué leur droit de vote : bt t . Marcellin à M . Le Montagner (maladie).

(Application de l'ordonnance n° 5S-1000 du 7 novembre 1956 .) Mekki à M. Bourgoin (maladie).
Mercier à M . Muller (maladie).

MM . Alduy à M. Juskiewenski (maladie) . 9lontalal à M . Var (maladie).
Azem (Dual)) à M .

	

Ilenucci (maladie) . Moore à M . Mazo (mission).
Bekri à M . Boguet (maladie) . Morisse à M . Dusseaulx (maladie).
Relaté:d

	

(Slimane)

	

à M . Janvier (événement familial grave) . Moutessenoul à M . Mirguet (événement familial grave).
Beudjelida à M. Canins (maladie) . Noiret à M. Thorailler

	

(assemblées internationales).
1(enhall'r

	

(Khelil)

	

à M .

	

Maineuy

	

(événement familial grave) . Pasquini à M . Ziller (événement familial grave).
de ilénouviile à M . Perelti

	

(maladie) . Pavot à M. Duchàteau

	

(maladie).
Bérard à M . Ilauret

	

(événement familial grave) . Radius à M. Peyret (assemblées européennes).
Béraudier à M . Miriot

	

(maladie) . Dey à M . Toutain (maladie).
Rernasconi à M . Bourriquet (assemblées internationales) . Saadi (Ail) à M

	

Damet)e (maladie).
Bonnet (Georges) à M . Dieras (maladie) . Sagette à M. Buron (Gilbert). (maladie),
Bord à M . Sanunarcelli (maladie) . Schmitt à M . Leenhardt (maladie).
Burocco à M . Calmejane (événement familial grave) . Sehmittleiin à M . Filliul (maladie).
Basson à M. Philippe

	

(maladie) . Sesmaisons (de) à M . de Grandmaison (maladie),
Boulin à M . Maziol

	

(événement familial grave) . 'fretin à M . Michaud (maladie).
Camino à M. Rousseau

	

(maladie) . Vals à M . Bayou (assemblées internationales).
Chandernagor à M . Larue (mission) . Var à m Dejean (maladie).
Cheikh (Muhamed) à M . Frys (maladie) . Vendroux à M . Bricout (ssemblées européennes).
Chibi à

	

M .

	

Claudnrs-Petit

	

(maladie).
Centon à M . Jacquet

	

(Michel)

	

(assemblées européennes).
Cruels à M . Caillemer (mission) . Ss sont excusée:
Darehicourt à M .

	

Dumortier (maladie).
Darras à M . Evrard (assemblées européennes) . (Application de l'article i59, alinéa 3, du règlement .)
Davout à M . Dili g ent (événement familial grave).
Denvers à M. Pic (maladie) . MM . Abdesselam (maladie) .

	

MM . Kaddari (maladie).
Deramchi à M . Duvillard (maladie) . Régné (assemblées européen.- Le Theule (mission).
Drouot-L'Ilcrmine à M . Fabre (assemblées européennes) . nés) . Liquard

	

(assemblées euro-Dubuis à M . Raymond-Clergue (événement familial grave) . Renhacine (maladie) . péennes).Cernez à M . Pavot (maladie) . Bourgund (maladie) . Peyrefitte

	

(assemblées euro-Gouled

	

(Hassan)

	

à M .

	

llabih-Deloncle (mission) . Chapnis 'évé'nement familial péennes).Grenier (Jean-àlarie) à

	

M . Cuthmulier (maladie) . grave) . Pierrebourg

	

(de)

	

(maladie).Ibrahim

	

(Saïd)

	

à M .

	

Roinvilliers (maladie).
I(horsi (Sadok) à M . de la Malene (événement familial grave) . Clamens (maladie).

Djouini (maladie) . Sahnouni (maladie).
Lapevresse à M . Falala

	

maladie) . Bassani

	

(Noureddine)

	

(ma- Salado (maladie).
laradji à M. Marquaire (maladie) . ladie) . Thomazo (maladie).
Le

	

Rauit de la Moriniérc à M . Rivain (événement famülal Jarrot

	

(événement

	

familial Zeghouf (maladie).
grave) . grave).

Leduc (René) à M . Labbé (maladie).
i .enormand à M . Delrez (maladie).
Lombard à M . Dela ..•henal (maladie) . (1) Se reporter à la lisse des députés ayant délégué leur vote.
Manias à M. Orvocn (mission) . (2) Se reporter à la liste des députés qui se sont excusés .

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du jeudi 9 juin 1960.

1*° séance : page 1215 . — 2° séance : page 1233 .

PRIX:0,50 NF

Parts. — Imprimerie des Journaux olticlets. 26, rue Desaix.
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